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12 au 17 août, à Varsovie (Pologne) ...... Travailleurs de l'Enseignement. 
27 au 29 octobre, à Berlin (Allemagne) n des P.T.T. et de la Radio. 
3 au 5 novembre, à Sofia (Bulgarie) ... » de l'Alimentation. 
16 au 17 novembre, à Bologne (Italie) . ..… ) Agricoles et Forestiers. 
10 au 12 décembre, à Bucarest (Roumanie). ) des Transports. | 
Janvier-février 1950, à Mexico City (Mexi- 1 
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Editorial 





Le Il Congrès de la E.S.M. a été 


une démonstration 


d'unité vivante 


et de force constructive 


Dans le superbe hall du Palais des Arts à Milan, 
J'ai rencontré trois membres du Congrès de la 
F.SM. L'un était catholique, l'autre socialiste et 
le troisième communiste. Aucun d'eux ne cachait 


son appartenance politique ou sa foi religieuse. 


Notre camarade Kuznetsov avait terminé quelques 
instants auparavant son rapport sur Ja politique 


générale, la lutte pour la Paix, l'unité syndicale et 


la défense des droits démocratiques des peuples 
Commé à son habitude, le représentant des syndi 
“ats soviétiques avait été précis dans son expo: 


ét concret dans ses conclusions. 


L'un de mes interlocuteurs me dit : « Ce Con- 
grès est une très erande ee », C'était Le COTMNU- 
niste. Le socialiste ajouta : Après ès la SCISSION 1e 
naurais pas cru la EF.S.M. aussi forte et aussi vi- 


vante ». Notre camarade catholique déclara tran- 
quillement : « Pour moi ce Congrès est une révé- 
lation sur la Îorce d'amitié et d'entente entre les 
peuples qui existe dans la classe ouvrière ». 

J'ai simplement fait remarquer à ces trois Cama- 
rades que leurs appréciations, semblables dans le 
fond, exprimées après qu'ils eussent entendu le 
Rapport général d'activité et celui du camarade 
Kuznetsov, étaient une véritable victoire de l'in- 
ternationalisme prolétarien sur l'esprit sectaire et 
nationaliste des scissionnistes. 

Ces trois camarades ont parlé comme des tra- 
vailleurs. Hs se sont exprimés honnêtement. L'un 
a marqué sa surprise, l’autre une opinion juste sur 
l'amitié et l'entente entre les peuples, Le troisième 
a traduit exactement l'opinion de mullions et de 





Les délégués ouvriers de plus de 40 pays, hommes et femmes 


idéal de progrès humain, se pressent à l'entrée du Deuxième 





unis dans un même 


de toutes races, croyances et opinions, 
Congrès Syndical Mondial à Milan. 
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millions d'hommes et de femmes, pour qui la 
F.S.M. est une grande chose, en raison de ce qu'elle 
parle pour eux et par eux. 


J'ai rapporté dans l « éditorial » de notre Revue 
cette conversation parmi tant d'autres, au cours 
des journées du H° Congrès Svndical Mondial, par- 
ce qu'elle permet de comprendre les raisons de 
notre optimiste sur l'avenir de notre mouvement 
svndical mondial. 


Il n'est pas sullisant d'enregistrer, comme Île ht 
le Congrès, l'accroissement numérique des forces 
syndicales ouvrières dans le monde depuis la fin 
de la deuxième guerre mondiale. Si la comparai- 
son ést faite avec la période précédant la guerre, 
nous énrédistrerons une progression encore plus 
considérable. Cela veut dire que le rapport des 
forces sociales dans le monde incline de plus en 
plus en faveur des lorces de la classe ouvrière et 
qu historiquement rien ne peut le stopper définiti- 
VéIment, 


Nous pouvons comecturer, après le Congrès de 
Milan. que cette progression va poursuivre sa voie 
ascentlante, Pratiquement chaque essai d'organisa- 
tion des travailleurs et chacune de leurs actions les 
conduit vers la ES.M. s'ils nv sont dénà. Le nom- 
bre de messages, de lettres de sympathie reçus des 
pays où interdiction avait été faite aux syndicats 
de venir, même en qualité d’observateurs, au If 
Congrès Syndical Mondial. est un des siones de 
la force attractive de notre mouvement. C’est, par 
contre, une indication de faiblesse de la part de 
ceux, quels qu'ils soient, qui font de l'obstruction 
au dévelopvement des rapports amicaux et frater- 
nels entre les travailleurs de tous les pays. Ils en 
sont réduits à des « diktats » contre les opinions et 
intentions des travailleurs. 


La contribution du. Il Congrès de la FESM. à 
l'essor du mouvement syndical ouvrier n'est pas 
simolement dans le fait. pourtant essentiel, que 
le Congrès ait eu heu. Cette contribution se re- 
trouve encore dans les deux parties dominantes 
des décisions dun Convrès. à savoir : 1° tâches et 
plan de travail d'organisation dont sont chargés le 
sureau et le Comité Exécutifs : 2° tâches d'orien- 
tation et programme d'action syndicale interna- 
tionale. 


La meilleure idée, la plus solide décision perdent 
vite une partie de leur valeur si un système d’or- 
canmisation ne vient pas à leur aide pour les réa- 
liser, 


Pour rendre plus effectif le travail de la FES M. 
le Congrès a pris des décisions importantes, I] a 
donné un caractère officiel au Secrétariat de la 
FS.M. en tant qu'organisme de travail quotidien 
de notre Fédération. En devenant secrétaires de 
la FS.M. et membres du Comité Exécutif. mes 
camarades du Secrétariat, tout comme le Secré- 
taire Général, ont vu s’accroître, en conséquence. 
leur responsabilité et leurs possibilités, soit dans 


l'organisation de la représentation permanente de 
la FSM. soit en cas de décisions urgentes. Aïnsi 
nous devons connaître une plus grande rapidité 
dans l'annlication des résolutions et conclusions 
des organismes délibérants et souverains : Bureau 
Exécutil. Comité Exécutif, Conseil général et Con- 
erès. de notre Fédération, C'est une innovation 
importante. 


En apnrouvant le Comité Exécutif d'avoir créé 
trois Dénartements Professionnels avant le Con- 
crès, celui-ci s'est prononcé unanimement pour 
que de nouveaux Départements Professionnels 
soient organisés afin de pouvoir en compter 12 
en fonctionnement en décembre 1949. Fenant 
comnte des désirs exprimés par les Conférences 
Professionnelles des Métaux, des Textiles et des 
Cuirs et Peaux. le IF Concrès a pris la décision 
d'avpeler les D.P. « Union Internationale des Syn- 
d'cats » de telle ou telle industrie. Nous allons vers 
des formes nouvelles dans l'organisation des acti- 
vités de T1 FESM. Un rôle important est désormais 
dévolu aux Unions Internationales Professionnel- 
les. Dans ce domaine aussi, nous devons être Îles 
les meilleurs revrésentants et défenseurs des inté- 
rêts des travailleurs. Cela sera comoris par tous 
les resronsables des Dénartements Professionnels 
et par chaque militant des Fédérations et Syndi- 
cats qui y adhèrent, Etre les meilleurs est un titre 
d'honneur. 


Toujours au sujet des tâches d'organisation 
issues du Conorès. la Conférence Svndicale des 
Pays asiationes et australiens qui aura lieu le 15 no- 
vembre 1949 en Chine aura, parmi ses attributions, 
celle d'organiser le Bureau de Liaison de la F.S.M. 
en Asie, 


En ce aui concerne les tâches d'orientation, sur 
la proposition de notre camarade Benoît Frachon, 
le Il" Congrès a réaflirmé son adhésion au pro- 
eramme revendicatil et d'action économique et 
sociale élaboré à la Conférence Syndicale Mon- 
diale de Londres en février 1945. I faut compren- 
dre la portée et la sionilication de cette décision : 
nous poursuivons l'œuvre syndicale entreprise en 
1945 par notre organisation naissante. Cela veut 
dire que sur cette base et sur ce programme lunité 
svndicale internationale est possible et qu'elle doit 
demeurer possible. 


Le II Congrès a été pleinement conscient du 
rôle qui échoit à la F.S.M. dans la lutte des peuples 
en faveur de la paix et pour la défense dés libertés 
démocratiques. J'écris cet éditorial alors que sont 
publiées les premières informations sur le « voya- 
ce » des généraux américains Bradley et Vanden- 
berg et de l'amiral américain Denfeld. A leurs 
partenaires CTI euronéens-occidentaux » de l'ancien 
O.G. du général Eisenhower, en Allemagne occi- 
dentale dans l’ancien immeuble de IG. Farben, 
ils ont donné leurs instructions. Le lieu de la ren- 
contre, lobiectif poursuivi, tout est bien symbo- 
lique. 
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Le IT° Congrès à parfaitement discerné et quali- 
fié le sens de ce genre d'activité en déclarant : 

« Le Plan Marshall, l'Union Occidentale. le 
« Pacte de l'Atlantique, sont autant de mail- 
« lons d’une même politique agressive des 
« Impérialistes anglo-américains qui aspirent 
« à l’hégémonie mondiale... » 

Pour répondre à cette politique dangereuse pour 
la paix et pour l'humanité tout entière, le Congrès 
de la F.S.M. à appelé les travailleurs, dans tous les 
pays, dans toutes les professions et industries, à 
lormer sur le lieu de travail des Comités de Parti- 


sans de la Paix afin d’épauler l’action conjointe du 
Comité International du Congrès Mondial des 
Partisans de la Paix et de la ES.M. 


L'action unie des travailleurs est le moyen effi- 
cace de notre lutte permanente pour la paix. 


N'oublions jamais cette recommandation capi- 
tale du IF Congrès Syndical Mondial adressée à 
tous les syndicats du monde aussi bien qu'aux tra- 
vailleurs et travailleuses de tous les pays. 


Louis SAILLANT. 





Unité dans la diversité 


S'il fallait caractériser ce magnifique Congrès, on pourrait 
ire que son trait dominant a élé l'unité dans la diversité 
l'unité des travailleurs. de leur cause ullime, de leurs aspira- 
lions, de leur volonté de paix constructive, dans la diversité des 
langues, des pays, des lypes humains, des crovances, des Opi- 
ions politiques. Ce fut un Congrès vraiment mondial . dans le 

plein sens du terme. 

L'élan et l'enthousiasme de cette grande Assemblée rap- 
pelæient l'atmosphère du Prem'er Congrès de Paris, à l'au- 
tomne de 1945. Maïs avec, en plus. une sobre détermination, 
une discipline consciente des buts à afteindre et des difficultés 
à vaincre, qui condensait l'expérience acquise en ces quatre 
années de luttes multiples el rihes d'ensé'gnements. 

Tous les délévrés du Congrès, trevailleurs authentiques, 
parlaient vraiment au nom des millions d’autres Havaïl leurs qui, 
de tant de lointains pavs, les avoient désignés pour venir à 
Milan exprimer letrs espoirs el leur volonté. apporter leur 
contribution à l’œuvre commmme. 


OBSTACLES SUR LA ROUTE 


Certains, pour v parvenir, avaient dû vaincre des difl'cultés 
sens nombre. Tel le Secrétaire de la C.G.T. (T LD) du 
Viet-Nam, Lui Duc Pho. un chemino! élu bar son .organi- 
sation pour la représenter ax Deuxième Congrès Sundical 
Mondial. 

Dès décembre 1948, il avait dû se metire en rottte — à pied. 
Îl lui fallut deux mois pour parcourir environ mille kilomètres, 
à fravers des montagnes quasi désertes. dévendant pour se ravt- 
lciller des infimes villages perdus dans la forêt, de l'accueil 
emical de leurs habitants, vavsans isolés du reste du monde. 
Des semaines au régime du riz et du boisson séché, la joie 
lorsque Luu et son guide trouvaient une source pleine de cres- 
son, Puis enfin Bangkok. puis l'Inde où lons les docu- 
ments et pholographies apporlés au prix de tant de peïnes lui 
Jurent confisqués par la police hindoue. Et les longues 
semaines de la lutte pour l'obtention des visas. 

Six mois de voyage périlleux el énuisant. por venir appor- 
ler au Congrès le message des travailleurs vietnamiens el pren- 
dre part à ses travaux. 





LES ABSENTS PAR FORCE 


L'exemple de Luu Duc Pho est un cas lypique, mais non un 
cas isolé, Lui, du moins, put parvenir jusqu'à Milan. 11 y eut 
un cerlain nombre de délégations qui s'étaient rendues à Pra- 
gue, d'où elles comptaient gagner l'Italie, mais qui se virent 
refuser les visas nécessaires par le Gouvernement italien ow 
par d'autres Gouvernements, celui de l’Inde en particulier. 

C'est ainsi que les délégués de la Chine, de la Corée du 





Luu Duc Pho, délégué de la C.C.T. du Viet Nam, dut entre- 

prendre un voyage hasardeux qui dura 6 mois pour participer 

au Congrès et y apporter le message des travailleurs 
de son pays. 


Nord, de l'Inde (AL: T.U.C.), de l'Uraguay également, ne 
purent assister at Congrès, en dépit de leurs multiples démar- 
ches et des vigoureuses protestations de l'Exécutif de la F 3. MT. 
el du Congrès. La délégation de la République Populaire de 
Mongolie fut relativement plus heureuse, puisqu'elle fut enfin 
autorisée à se rendre à Milan, maïs seulement trois jours avant 
la fin du Congrès. | 
D'autres délégations, régulièrement élues par leur organisa- 
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lion, ne purent même pas quitter leur pays. Ce fut le cas des 
représentants des Svndicats Japonais, auxquels le général Mac 
Arthur a — pour la troisième fois en deux ans — refusé l'au- 
forisation de quitter le territoire, au mépris des libertés sundi- 
cales et démocratiques les plus élémentaires, Par contre, il a 
accordé sans difficulté cette autorisation aux délégués des pseu- 
do-svndicats d’obédience gouvernementale pour se rendre à 
une conférence à Genève, où les scissionnistes cherchaient à 
créer une organisalion pour combattre la F.S.M. 


Le Congrès a d'ailleurs, en date du |" juillet, protesté vigou- 
reusement auprès de la Commission des Droits de l'Homme du 
Conseil Economique et Social des Nations Unies contre cette 
atteinte caractérisée aux droits syndicaux. Par lettre du 13 juil- 
let! cette instance de l'O.N.U. informait le Secrétariat que sa 
demande était prise en considération. 


Par ailleurs, le Congrès a voté à l'unanimité une résolution 
(dont on trouvera le texte plus loin) protestant énergiquement 
contre l'inique condamnation à mort de 10 marins, militants 
du mouvement sundical grec, prononcée par le Gouvernement 
monarcho-fasciste de Grèce. 


Le Secrétariat de la F.S.M., qui en avait élé chargé par le 
Congrès, intervint auprès de l'O.N.U. et des Gouvernements 
urec, brilannique el américain dans l'esprit de celte résolution. 


MENACES ET PRESSIONS 


Î[l v eut aussi les menaces el les pressions de loule nature, 
exercées par les dirigeants scissionnistes de quelques Centrales 
nationales contre les organisations syndicales qui, dans leur 
pays, s'opposaient aux tentatives de division de la classe ou- 
vrière : ces organisalions, en grand nombre et malgré loules 
les menaces, ont fat connaître au Congrès leur sympathie, leur 
adhésion morale, avec leur profond regret de ne pouvoir pren- 
de part à ses travaux, 


Ainsi les menaces lancées par le Conseil Général du T.U.C, 
britannique ont retenu loin de Milan un certain nombre d’or- 
vanisalions svndicales de G rande-Brelagne, qui avarent an- 
noncé leur intention d'envoyer leurs observateurs au Deuxième 


Congrès Svndical Mondial. 

Le Conseil Général du T.U.C. avait Jail savoir à chacune 
de ces organisalions qu'il considérerait toute participation au 
Congrès de la F S.M. comme « une action dirigée contre la 
politique générale du T.U.C. », et que des sanctions seraïent 
prises en conséquence. 

Devant cette menace, qui équivalait à une sciss'on dans le 
mouvement svndical britannique, aucun représentant des Sun- 
dicats de Grande-Bretagne ne put prendre part au Congrès. 


De même, le Bureau de la Fédération Générale du Travail 
de Belgique avait menacé d'exclusion toute organisation qui 
enverrait des délégués ou de simples observateurs, soit au Con- 
grès, soit aux Conférences Internationales ConsËtutives des 
Départements Professionnels de la F.S.M. 


On sait que celte même lactique scissionniste, tendant à pro- 
voquer sur le terrain national la division des forces syndicales 
qu'ils ont essavé de créer dans le domaine international, a été 
également appliquée par les dirigeants de droite du C.I.O. 
américain, qui menacèrent d'exclusion les organisations adhé- 
rentes qui « soutiendraient de quelque façon la F.S.M. ou les 
organismes qui en font partie ». On sail aussi que, contre ce 
un diktat », des Fédéralions adhérentes au C.1.0. ont déjà 
revendiqué leur droit constitulionnel de demeurer affiliées à la 
F.S.M. et unies dans son sein aux travailleurs organisés du 
monde entier, 

Soit en raison de difficultés matérielles, soit en raison d’obs- 
lacles « diplomatiques » mis au libre déplacement de leurs 
délégués, bon nombre d'organisations ouvrières récemment affi- 
liées à la F.S.M. — en particulier de pavs asiatiques où aus- 
fralasiens — ne purent pas non plus, malgré leur vif désir 





oo a — — _— 


chaleureusement exprimé, prendre une part active aux travaux 
de notre Congrès, 

Il v eut, malgré lout, des présences nouvelles. Ainsi pour la 
première fois depuis la guerre, les Syndicats allemands partici- 
paent à nouveau, à égalité de droits, à un Congrès Syndical 
international. 

Pour souligner cel événement, les Syndicats allemands avaient 
réuni dans leur pays, divisé en deux, plusieurs millions de 
stenalures de travailleurs el travailleuses, apposées au bas d'un 
document par lequel les syndicalistes allemands s'engagent 
solennellement à réaliser les décisions de la F.S.M. et de son 
Congrès, te afin de démontrer qu'ils son dignes Jen dépit 
d'errements passés qu'ils reconnaissent et répudient — de la 
confiance qui leur a été faite en acceptant, sans réserves ni 
réticences, leur adhésion ) 


MESSAGES DE TRAVAILLEURS 
DU MONDE ENTIER 


La liste complète des milliers de messages barverus au 
Congrès, lui apportant l'adhésion et les encouragements des 
travailleurs el des organisations démocratiques de tous les coins 
du monde, remplirait à elle seule plusieurs pages de cette 
Revue. 

Nous devons done nous borner à indiquer les pays d'où pro 
vendent ces Messages : 

Albanie, Allemagne, Autriche, Belgique, Birmanie, Brésil. 
Bulgarie, Canada, Chili, Chine, Colombie, Corée (du Nord 
el du Sud), Etats-Unis d'Amérique, France, Grèce, | longrie, 
lran, Italie, Japon, Mongolie, Norvège, Panama, Pologne, 
Roumanie, Tchécoslovaquie, Trieste, Uruguay, Union Sud- 
Africaine, Venezuela, Yougoslavie. 

En outre, parmi les principales organisations démocratiques 
qui envoyèrent des messages au Congrès il convient de 
signaler : 

Le Congrès Mondial des Partisans de la Paix et plusieurs 
de ses Comités Nationaux ou régionaux: la Fédération Démo- 
cratique Internationale des Femmes: la Fédération Mondiale 
de [a Jeunesse Démocratique: la Fédération Mondiale des 
Travailleurs Scientifiques : les Etudiants Démocratiques ; 
l'Alliance Coopérative Internationale. 

Le message de celle dernière organisation, retardé dans sa 
transmission, n'avant pu êlre porté à lémps à la connaissance 
de tous les délégués, nous en donnons ici le texte : 

« L'Exécutif de l'Alliance Coopérative Internationale 
envoie ses salutations fraternelles et cordiales au Deuxième 
Congrès Syndical Mondial. Il exprime l'espoir que les déli- 
bérations du Congrès puissent servir au mieux les intérêts de 
tous les travailleurs syndiqués affiliés à la Fédération Syndi- 
cale Nondiale. — Signé + Thorsten Odhe, Directeur. — 
G.-F. Polley, Secrétaire Général ». 

Enfin parmi les délégués fraternels qui assistaient au Cor- 
grès. il convient de signaler la présence de MM. Louis Gros, 
représentant l'Organisation des Nations Unies: Jan Schuil, 
représentant le Burcau International du Trauail: Montagnier, 
représentant l'U.N.E.S.C.O.: Van Houtte, représentant la 
F.A.O. (Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation 
et l'Agriculture): Hronek, Secrétaire Géréral de l'Organisa- 
lion Internationale des Journalistes: Crowther, représentant la 
Fédération Mondiale des Travailleurs Scientifiques. 


DEUIL POUR LA MORT D'UN GRAND LUTTEUR 


La séance du 2 juillet fut attristée par l'annonce faite à la 
tribune par le Président, G. Di Vittorio, de la perte doulou- 
reuse soufferte par tous les travailleurs, en la personne d'un 
orand lutteur, défenseur courageux de la classe ouvrière et 
sumbole de sa résistance contre le fascisme hillérien : Georges 
Dimitrov, chef du gouvernement bulgare. 
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La salle du Congrès pendant la séance d'ouverture. 


Les délégués, debout, observèrent une minute de silence 
ému. Le Bureau Exécutif décida d'envoyer à M. 
Kolarov, Ministre des Affaires Etrangères de Bulgarie, un 
iélésramme « exprimant la tristesse des délégués au Deuxième 
Conorès Sundical Mondial pour la mort de ce grand anlija- 
cisle, connu par les travailleurs du monde entier; el présentant 
at gouvernement, aux organisalions sundicales el au peuple 
de Bulgarie, leurs sentiments fraternéls de condoléances en 
celte douloureuse circonstance ». 


LE TRIBUT FRATERNEL 
DES TRAVAILLEURS ITALIENS 


Tout au long des douze jours que dura le Congrès, de très 
nombreuses délégations de travailleurs el travailleuses de 
diverses professions, venus de différentes régions de l'Italie, 
vinrent apporter à la grande Assemblée, qui réurissail les 
représentants des Syndicats de toutes les régions du globe, le 
salut chaleureux et fralernel des ouvriers de toute l'Italie, 

Ces délégations offrirent au Congrès et à la F.S.M. de très 
beaux présents, exemples en modèles réduits, exécutés avec 
perfection, de leur labeur quotidien. 

Un des moments les plus émouvants fut marqué par la visile 


de la délégation représentant les deux millions de « brac+ 


cianti » (travailleurs agricoles) qui venaient de terminer viclo- 
rieusement leur grève historique et apportaient au Congrès ce 
vivant exemple de la puissance de la solidarité ouvrière. 
Endin, à la clôture du Congrès, un vibrant meeting de 
mässe rassembla, dans le Parc qui entourait le Palazzo dell’ 
Arle où s'élaient déroulés ses travaux, des milliers de tra- 
vailleurs milanais auxquels s’élaient jointes de nombreuses 
délégations, masculines el féminines, ventes de diverses pro- 


uInces d llalie el borlant les pilloresques costumes ré ONUX 
de leur patrie. 


LE PREMIER DRAPEAU DE LA FS.M. 


Au cours du Congrès, G. Di Viltorio, au nom de la Con- 
fédération Générale du Travail Lialienne, offrit à la F.S.M. 
son premier drapeau : magnifique étendard de soie rouge sur 
laquelle sont brodés, avec le nom de notre organisation, les 
deux hémisphères qui sumbolisent son caractère universel. 

La délégation hongroise distribua pour sa part aux délégués 
de jolis drapelets de soie, reproduisant en minialure le drapeau 
de la F.S.M. et brodés par les ouvrières hongroises en l'hon- 
neur du Congrès. En outre l'Administration des Posles de 
Honwrie avait émis une belle série de quatre timbres-posle 
commémoratifs du Il° Congrès Sundical Mondial, dont des 
exemplaires furent remis aux délégués. 

Enfin les « partisans », soldats sans uniforme de la résis- 
lance italienne contre l'envahisseur, offrirent à la F.S.M. lew 
fanion symbolique. Et la délégation du Viet-Nam offrit à son 
lour un drapeau vietnamien apporté au prix des mille diffi- 
cullés dont nous avons parlé plus haut, 


x 


En conclusion, on peut affirmer que le 2° Congrès Syndical 
Mondial a constitué une puissante démonstration de l'unité 
compacte et solide et de l'étroité amilié qui lient les travail 
leurs du monde, par-dessus toutes les frontières. Irdiscutable- 
ment ce Congrès a revêtu une très grande signification histo- 
rique, qui ne fera que s'affirmer dans les mois à venir. 
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71.786.515 Travailleurs 


Le MouvemEeNt Sywbréat MoNbtat 


ont adhéré au II° Congrès Syndical Mondial 


Au nom de la Commission de Vérification des PFou- 
voirs, composée des camarades suivants : Henri Kay- 


naud (France), KRiunov (URSS), Gr'assi (lidlie), à. 


Ocampo (Chili), Harustyuk (Hongrie), Blokziil (Pays- 
Bas), Sioica (Roumanie), Marschke (Allemagne), Büzi- 
cevic (Yougoslavie), Henri Raynaud présenta au Con- 
grès Les conclusions ét le rüpport de cette commission. 
Après avoir pris CCnnaissance des documents mis À SA 
disposition et entendu les diverses délégations, elle étt- 
blit la liste des organisations syndicales nationales 
ayänt donné leur adhésion au 2° Congrès ei confirnié 
teur altiachement à la FS.M. 

Ce ne fut pas sans une légitime fierté qu'elle put ainsi 


annoncer que 4T puys Où Orgüartisaltions, accusant un 


LISTE A. — Organisations adhérentes 


TITRE 
DE L'ORGANISATION 








au Il” Congrés de la F.5. M. 


— ——————————p2Z2 —— 








total impressionnant de 11.186.515 adhérents, auaienf 
donné leur adhésion au deutième Congrés Syndical 
Mondial. 

Aprés avoir rappelé les importäntes organisations 
adhérentes qui, pour des raisons indépendantes de leur 
volonté auxquelles la rétction capltaliste n'est pas 
étrangère », n'avaient pu se fdire représenter directe- 
mené, La Commission établit une liste spéciale de ces 
OTYAniSALLONS. 

Enfin, au total des 41 organisations, Avec ün total de 
229 délégués, présents Au Congrès, la Commission 
ajouta une troisième lisiz : celle des 16 pays ou orga- 
nisdlions qui y élaient représentés par 21 observateurs. 
Voici le détail des trois listes : 








NOMBRE V|— e | somme 
statutaires présents comme 
invités 





| d'adhérents — 
| it. |suppl! tit. | suppl. | supplément. 



















Afrique du Sud Syndicats non européens | 119,000 = es 1 
Albanie Union des Syndicats | 64.099 1 1 | ] 
Allemagne .,...,.... F.D.G.B,. 5.049.000 20 dur 14 

PE COUT CNE 6: Cons. Synd. 625.000 2 2 Il 
Birmanie Congrès Trad, Union 20.000 1 1 

Bolivie ee CS.T.B. 45.000 1 

Brie Lis. sou. : Conf. Trav. 150.000 1 Il 1 l 4 
Bulgarie .. | U.G.P.0, 150.000 A) Et: à 
CON 5 come sue: Fédération Syndicale 20,230 1 l | 

Chili ee date ed CTEH: 200.000 1 l Ï 

CRÉES ue ne VOS Fédération Pan-Chinoise | 3500000 | 14 4 

Chypre ........ Cons. Synd. 13.200 1 Il l 1 ] 
Colombie re Conf. des Trav. | 200.000 1 1 

Corée du Nord ... Cons. Synd, 467.000 2 À 

CONTRE RICA A on sulile ess as Conf. des Traw. 50.000 1 ] | 

Corée du Sud Ee Cons. Synd. 292.000 1 l 

OS us rot C'T:C: 500.000 2 2 2 
HNDASREN SNS SNA. FR ee L U.G.T. Paris 31.250 1 ] ] l 
Finlande sua diese Conf. Synd, 260.000 1 1 1 
France ..... R M CGT. 5.100.000 20 À 20 2 
CITE TN UN RS TR à Ar CGT. | 1 
Guatemala ..::. Conf. des Trav. 50.000 1 | ] 1 
Hongrie el Ge nr Ai Cons, Synd, 1.600.000 7 4 6 2 
Thdesteseimn=. salée 4h Cieux, A.IT.U.C. 600.000 2 2 

LÉ SEA NP OR ES ei C.G.I.L,. 5.588.366 22 à 22 4 
EU qi 2 SN RE Histadruth 250.000 1 ] 1 1 
LAPOBT Ta m0 OU ee | Arabes 20.000 1 1 Il 1 
ADOIL Te te 8 eV CL. des Synd, 6.700.000 27 4 

RARE Eee ce eme Ne nie Féd. 5ynd. 29,910 1 1 ] 
Luxembourg Nes Fed. Synd. Libre 10.000 1 1 ] 
Mexique ...... 2,24. fUnion Gén. des Trav.et Pays. 200.006 2 2 A0 
Mongolie ul... FAR Cons. des Synd, 28.000 | 1 

Pays-Bas ..... à Te EEE E.V.C. 170.000 1 1 l 1 
PANAMAL.: retour nire tete Féd. Synd., des Travail. 25.000 1 1 

Philippines ...... RU nt C.I.O. 100.000 1 1 

PologNe. , :, ve vu 2e | Com. Synd. 3.500.000 14 4 14 4 
Rhodésie du Nord ... …. ST Féd, des Mineurs 3.000 1 1 1 
ROUIANIE, LEUR EL. FER CGT. 1.716.279 7 4 7 4 
Tchécoslovaquie Cons. Synd. 3.000.000 12 & | 12 À 
Trieste ,..,.....:.., Synd. Unit. 80.000 1 1 | 1 
Tunisie .,..... RS PE USTT. 393,000 1 1 1 1 
Tunisie ..... | Pis nes U.GT. 96.370 | | 1 1 1 
URSS. Cons. Cent. des Synd. 28.500.006 42 | dÀ 30 4 
Uruguay Less... | Union Gle des Travailleurs 40.000 Il Î 
VAR PNR cle ne nm enix © CGT! 258.000 L 1 1 | 
Yougoslavie RS TE de Conf. des Syndicats 1.500.000 6 4 G 3 
PR TS Een note oi ES Congr. Ouvrier 17.250 1 1 1 

TOLAL ,,,.., TE ue à 71.786.515 
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LISTE B. — Organisations participantes non présentes 





NOMBRE 


NOMBRE | de délégueës 
PAYS CIEFRE D E; L'OR 1 A N LES d, l'ION % | sl al nliaires 
d'adherents | = 
|. titulaires suppl 








Ban 
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Birmanie -.....::.:.. te Congres Trades Union 20.000 


RL 
Le. 1 


Chine Fédération Pan Chinoise 500.000 


Corée du Nord .. Conseil Syndical | 467.000 2 9 


Colombie 


AI. T.UC. 600.000 


Corée du Sud .. | id. — 292.000 ] | 1 
Indes 


Conf. des ray. | 200.000 ] | 
| 
| 
| 


Philippines .. e Re | C.I.O. 100.000 l 


| . Sr + | PE 
Japon | Com, L. des Synd, 6.700.000: | 21 


Panama ...... ge fs | Fédération Synd, des Trav. 25.000 I! 
no 


Mongolie ,..,.... SA EEE | Cons, des Synd, 26.000 | | 1 


Uruguay ...... si] Union Généralc des Travailleurs | 40.000 1- ---| ] 


LISTE C. — Organisations observatrices 


























NOMBRE NOMBRE 


| d'adhérents L'ODSEL VALEUTS 
| | 


PAYS TITRE DE L'ORGANISATION 











| 
Trade Council 
Conseil des Syndicats 


Afrique du Sud 
140.000 


Argentine pe es. Mouvement d'opposition 





Finlande ..... su... si Trade Union of Metal Workers | 
Nouvelle-Zélande CRE S UE" Waterside Workers Union | 6.000 | 
Canada United Electrical Radio | | | 
and Machine Workers (Toronto) 95 (00 | | 
Belgique .::.4 Monet | Rens 
Pakistan LUE Un: | | 
Ceylan ..... BR ns rs | 1 délégué 
Equateur | 1 fraternel 
Islande | 
Guatemala . . msn | Fédération Syndicale ET) 
Venezuela ... 38 Se Comité Syndical Unitaire du Pétrole 29,000 3 
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Fon. des Trav. Etat de Anzoategui | 39.000 | 
Fon. des Trav. de l'Etat de Mirantia 


AMSTTATEZ  ....... +. TMS | 
Autriche ., 


lin Hit 3 € 


LISTE D. — Départements Professionnels 


DELEGUES 
titulaires suppléants 
Cuirs et peaux ..:.,...,.4, 
Métaux ,.:.:.. EE Hdi 
Enseignement .,:...,...4., 
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Réunions du Bureau Exécutif 
du Comité Exécutif et du Conseil Général 


Le Bureau Exécutif de Ja F.SM. s'est réuni à la Bourse du 
Travail de Milan les samedi 25 et dimanche 26 juin 1949, 1] 
décida de recommander au Comité Exécutif, avec avis favo- 
rable, deux nouvelles demandes d'affiliation : la Fédération 
des Syndicats de Corée du Sud et le Conseil Central des Svn 
cats de Ia République Populaire de Mongolie 

Il entendit un premier rapport sur les Conférences Consti- 
tutives des Unions Internationales des Syndicats des Métaux, 
du Textile et de l'Habillement et des Cuirs et Peaux. I se 
déclara entièrement satisfait de ln création de ces trois orga- 
nismes syndicaux internationaux rattachés à la F.S.M. 

Le Bureau Exécutif a vivement regretté l'absence d'un des 
Vice-Présidents de la FSM., Lin Ning-T (Chine) qui attendit 
vainement à Prague que le gouvernement italien lui accorde 
son visa, malgré l'intervention répétée des organisations svn- 
dicales italiennes. 

Dans sa dernière séance, le BE. prépara es travaux du 
Comité Exécutif et discuta des questions administratives, 

Réun: le lumelr 27 juin a la Bourse d'u Travail de Milan, le 
Connté Exécutif examina le projet d'ordre du jour du Con- 





Les Séances du Congrès 


Du 29 juin au 10 juillet, les séances du Il Congrès se sont 
déroulés dans la grande salle du Palazzo dell Arte à Milan. 
Le Congrès procéda loul d'abord à l'élection de son Presi- 

um, composé de 10 membres — (dont l'un, Liu Ninse-l. ne 
bul occuper son siège pour les raisons que nous avons déjà 
cilées) — qui présidèrent les séances à lour de rôle : 


; Giuseppe Di Vittorio (ltalie), VV. Kuznetéov (UR. 
S.5.), Alain Le Leap (France), Liu Ning-[ (Chine), Vicerte 
Lombardo Toledano (Amérique Latine), 1. Kolskv (T chéco- 
slobaquie), SA. Wickremasinghe ({nde et Cevlar), Berend 
Blokzÿil (Pays-Bas), H. Huunonen (Finlande) et  Hassen 
Sadaoui (Turisie, pour les pays africains). 

A l'unanimité, le Congrès adopta alors l’ordre du jour {el 
qu'il avait été élabli par le Conseil Général sur proposition 
du Comité Exécutif, Puis il procéda à l'élection des Commis- 
sions suivantes : Commission de Vérification des Pouvoirs, 
Commission du Règlement et Commission des Candidatures. 

Rappelons que les six grandes questions borlées à l'ordre 
du jour du Congrès élaient les suivantes : 


Rapport général d’activité 


présenté par Louis SAILLANT 


| En présentant au Congrès le rapport général d'activité de la 
F.S.M., le secrétaire général souligna que les délégations 
syndicales nationales étaient réunies en ce deuxième Congrès 
de la F.S.M. à la fois pour donner leur avis sur l'activité 
de l’organisation depuis sa fondation, en octobre 1945, et 
pour mettre au point l'orientation et l’action futures de notre 
organisme mondial. 

Après avoir rendu hommage à la fraternelle hospitalité des 
travailleurs italiens et leur avoir adressé, au nom du Congrès 
le salut amical du mouvement ouvrier international, Louis 
Saillant entreprit une brève analyse de ce que fut, du 15 oc- 


tobre 1945 au 30 avril 1949, l'activité de la F.S.M. « Ce 


(29 juin, séance du matin) 


grès et prépara le travail du Conseil Général pour le Jende- 
main. Îl entendit des rapports concis, mais documentés, de 
Benoit Frachon, S. Rostovsky et B. Geébert, sur le grand suc- 
cès obtenu par les Conférences Constitutives des trois pre- 
miers Départements Professionnels qui venaient d'être établis 
au sein de la FS.M. 

Le Comité Exécutif examina aussi le rapport financier et 
prit les décisions nécessaires pour assurer le financement et le 
plein développement des activités qui ne cessent de s'étndre ét 
de s'accroïître, de la Fédération Syndicale Mondiale. 

Le 28 juin le Conseil Général de la ES.M. ge réunit au Pa- 
lazzo dell'Arte à Milan. 

I approuva à Punanimité le projet d'ordre du jour proposé 
pour le Congrès, le rapport financier présenté au nom de 
l'Éxécutil par le Secrétaire Général et le projet de règlement 
intérieur du Deuxième Congres Syndical Mondial. I prépars 
également l'ordre des travaux pour la bonne marche de celui 
ci, ainsi que l'organisation des diverses Commissions prévues 
POUF son lonchonnement, 


Activité générale de Ha E.S.M. : 

Politique générale et action de la F.S.M. pour l'unité 
syndicale internationale ét en faveur de Fa Paix et de H 
défense des droits démocratiques des peurdes ; 

Action de la F,S.M, et des Centrales Nationaies affi- 
liées pour la défense dés intérêts économiques et sociaux 
des Travailleurs : 

Application de l'article 13% des Statuts de la F.S.M, 
sur les Départements Professionnels ; 

Activité syndicale dans les pays asiatiques, australa- 
siens, africains et latino-américains : 

Le problème des migrations de main-d'œuvre; Egalité 
des droits économiques et sociaux des travailleurs immi- 
grés. | 

Ces questions firent l'objet des |2 rapports dont nous pu- 
blions ci-après un résumé très sommaire, dans l'ordre où ils 
furnt présente. Sur chacune de ces questions la présentation 
des rapports Jul suivie d'une ample et libre discussion. 


(Point 6 de l'ordre du jour du 
Congrès) 


apport — dit-il — peut être considéré comme le recueil 
d'une période de l’histoire syndicale internationale, dont se 
serviront les organisations syndicales bien longtemps après la 
lin de ce Congrès, » 


Le rapport mit en relief le fail que les débats qui allaient 
avoit lieu sur ce rapport — en l'enrichissant par les observa- 
tions, les critiques de chaque délégation — seraient de libres 
discussions, comme il sied à une organisation démocratique 
telle que la nôtre. Ft il posa lui-même la question initiale : 
« Dans le cours de ses quaranle-cing mois d'existence. la 
FS.M., at-elle respecté l'esprit et la leitre des décisions el 
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résolutions prises en 1945 > » Comment a-t-elle rempli la 
mission qui lui fut confiée par la Conférence Syndicale Mon- 
diale de Londres, en février 1945, et par le premier Congrès 
Syndical Mondial de Paris 9 

Examinant point par point les tâches éssentielles qui furent 
alors tracées, et, les comparant avec le travail accompli dans 
chaque domaine, Saillant dressa un bilan réaliste en indi- 
quant côte à côte les résultats obtenus et les insuffisances. les 
faiblesses — dont il signala aussi les causes et les responsa- 
bles. Ce bilan comporte les dix points statutaires suivant 

|. L'aide apportée aux travailleurs et à l'organisation de 
leurs syndicats, partout où cela était nécessaire, dans les pays 
moins développés socialement ou indusiriellement : 


2. La lutte pour l'extérmination de toutes les formes fas- 
cistes de gouvernement et de toutes les manifestation de fas- 
cisme, sous quélque forme qu'il opère et quelque nom qu'il 
soit connu : 

3. La lutte contre la guerre, le travail en vue d'une paix 
stable et durable : 

| Tu. . À ms L “ L 

4. Le concours de la F.S.M. à l'établissement d’une orga- 

Hisatioh internationale puissante el efficace, devant prévenir 
loule agression et maintenir la paix : 
3, L_.'encouragement à la plus large coopération interna- 
tionale possible dans le domaine social et économique, | anpui 
a toutés mesures tendant au développement industriel et à l'uti. 
lisation intégrale des pays en voie de développement : 


6, La poursuite de la lutte contre la réaction et pour le 


d'Activité. 


Louis Saillant présente son Rapport général 
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plein exercice des droits démocratiques et des libertés de tous 
les peuples : 


br # “ Ê . , 

7. La représentation des intérêts des travailleurs dans toutes 
les institutions internationales auxquelles il appartient de résou- 
dre les problèmes de l'organisation mondiale fondée sur les 
accords et conventions conclus entre les Nations Unis et dans 
toutes les autres organisations internationales : 


8. L'organisation de la lutte commune des syndicats de 
tous les pays, en orientant et dirigeant l'action unie de tous 
les syndicats pour l'application de ces cinq décisions du Con- 
grès Syndical Mondial de Paris : 

9. L'organisation et l'unification dans le sein de la F SM. 
des syndicats du monde entier, indépendamment des ques- 
tions de race, de nationalité, de religion. ou d'opinion poli- 
tique ; 

10. L'application de cette position Unitaire. en cherchant. 
dans le respect de l'esprit et de la lettre de nos statuts. à pré- 
parer et organiser l'éducation des syndiqués en ce qui con- 
cerne la question de l'unité internationale des travailleurs. en 
éveillant en eux la conscience de leur responsabilité indivi- 
duelle dans la réalisation des buts et objectifs des syndicats. 

Par une analyse des faits, « franche et nelle, ne mécon- 
naissant ni ce qui est notre force, ni ce que furent nos diffi 
cultés ?, Saillant montra à quel point était pogitil ce bilan 
cles activités de la F.S.M., sans dévier de la ligne de con 
duite définie unanimement par le premier Congrès Svndical 
Mondial de Paris, ni du programme de travail tracé par les 
Centrales Syndicales Nationales en octobre 1945. 


Mais ajouta--1l - - la légitime fierté que nous inspire 
notre organisation ne doit pas nous priver de faire la propre 
critique de nos activités, Ce bilan critique du travail positi{ 
de la F.S.M. doit préparer l'avenir de cette organisation. 
donc corriger ses faiblesses, « afin d'utiliser à plein notre force 
essentielle, qui est notre foi ét notre confiance inébranlable 
dans les-travailleurs et les travailleuses du monde entier ». 


Le rapporteur examina alors en détail les critiques formu 
lées contre la F.S.M. et les attaques dont elle avait été 
l'objet, qui en furent les auteurs et pour quels motifs: 11 mon 
tra aussi par qui, et dans quelles circonstances, la F SM. 
avait Été soulenue et aidée : « dans tous les pays, par Îles 
travailleurs eux-mêmes qui comprennent le sens de la commu. 
nauté d'intérêts entre Îles travailleurs du monde, l'absence 
de toute raison justifiable d'amimosité entre eux : à l'ONU. 
par les Gouvernements des pays où la classe ouvrière est au 
pouvoir el dont Îa politique consiste à praliquer une Coop - 
rallon con‘'ante el constructive avec les organmsalions des tra 
vailleurs ». 

Ce contraste amena naturellement Saillant à retracer Îles - 
élapes du malaise, puis des intrigues dans les organismes 
exécutifs de la F.S.M.. des efforts tentés en vue de l'écla: 
tement, de la disparition de notre organisation, alors que 
celle-ci devait, dès sa création, el pour rassembler les ürga- 
nisalions syndicales de travailleurs de races, de nationalités, 
d'opinions politiques et religieuses les plus diverses, « vivre 
sur la base d’un large compromis ». 

Montrant l'inanité des motifs allégués par les auteurs de la 
rupture de l'unité syndicale internationale, motifs qui né pour- 
ront Jamais justifier celte rupture devant Îles travailleurs du 
monde, le secrétaire général de la F SM. déclara : 

a Nous ne crovons pas que cette ruplure soit à jamais 
définitive. Son origine est bien étrangère aux préoccu- 
bations et aux sentiments des travailleurs. » 


Saillant rappela les luttes entreprises, pour l'application des 
principes mêmes que défend le F.S.M., par les travailleurs 
des pays dont quelques dirigeants syndicaux prirent sur eux 
la responsabilité de la scission. Puis il montra l'inanité des 
efforts entrepris en vue d'isoler la F.SM. ainsi que |l'im- 
portance du rôle d'umion amicale entre les travailleurs du 
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monde. que sont appelés à jouer les départements prolession- 
nels. 


Enfin, après avoir examiné l'origine. des deux principaux 
dangers auxquels les travailleurs onl actuellement à faire face - 
crise économique dans les pays capitalistes et menace de 
guerre, puis montré ce que ces dangers impliquent pour les 
masses laborieuses à travers le monde, le secrétaire généra 


de la F.S.M. ajouta : 


« Nous étions 65 millions en octobre 1945. Malgré 
la scission. ce Congrès représente plus de 71 mil- 


Discussion du Rapport 


Il n'est naturellement pas possible, étant donné les- 
nace limité dont nous disposons dans cette Revue, de 
publier plus qu'une simple indication sur la discussion, 
à la fois ample et d'un intérêt considérable, qui s'est 
déroulée sur Les rapports présentés au Deuxième Con- 
grès Syndical Mondial, Autour de ChäCun de CEés TAP- 
ports eut lieu un débat trés complet ct rés démocra- 
dique, auquel prirent part de nombreux délégués. 


Le procès-verbal du Congrès, qui sera publié ultérieu- 
rement. contiendra le texte sténogranhique de ces in- 
terventions. 


Dans la discussion générale sur le Rapport d'Activité 
de la FS.M. intervinrent les délégués suivants 


Ziartides (Chypre): : Farhat  Hached  (Tunisie- 
UG.T.T.): Soloviev (URS.S.); Gaston Monmousseau 
(France): Faustino Calcines (Cuba); Mustapha El 
Ariss (Liban) :. Vicente Lombardo Toledano (C.T.A.L,); 
Ivanovitch (Yougoslavie); Anton Apro (Hongrie); 
Warnke (F.D.G.B. Allemagne); Cwik (Pologne); Kris- 
tag (Albanie): E. Erban (Tchécoslovaquie); G. Apos- 
tot (Roumanie): Franceschi (Italie); Ruben Iscaro 
(Argentine);  Wickremasinghe (Ceylan): Salvador 
Oéampo (Chili}: Munem Jarsuha (Travailleurs Arabes 
d'Israël}; Chr. Blagoeff (Bulgarie); Rossi (Travailleurs 
chrétiens C.G.IL. Italie); Jarblum (Israël): IL. Wolfson 
(Union Sud-Africaine); B. Blokzijl (E.V.C.-Pays Bas): 
E, Radick (Trieste). 


Résolution 
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lions de syndiqués. Cela veut dire que malériellement 
la F.S.M. conserve une position solide. Moralement 
elle est sorlie victorieuse de tous les assauts dirigés 
contre elle pour la faire disparaître. 


Et le rapporteur conclut en appelant les délégués a se mettre 
au travail avec ardeur pour. mériter la confiance que tant 
de millions d'hommes et de femmes dars le monde ont pla- 
cée dans le deuxième Congrès Syndical- Mondial, pour déce- 
voir les adversaires de la F:S.M., pour que ce Congrès 
consolide notre organisation, pour l'unité entre les travail- 
leurs et la paix entre les peuples 





Général d'Activité 


Au cours du débat, Louis Saillant avait annoncé que 
les délégués élus par le « Comité de Liaison » des Syr: 
dicats Japonais (affilié à la F.SM.) ne pouvaient assis- 
ter au Congrès parce que l'Administration Militair: 
américaine leur refusait le permis de sortie. Il avait 
proposé au Congrès — qui le vota à l'unanimité — le 
texte d'une résolution saluant les syndicalistes japonais 
et protestant contre l'attitude discriminatoire des au- 
torités occupantes, 


Le Secréaire Général donna également lecture d'un 
message de la délégation désignée par la Fédération 
Pan-Chinoise du Travail, qui ne put parvenir jusqu à 
Milan parce que le gouvernement italien lui refusa les 
visas nécessaires. Le Congrès éleva également Sa pro- 
testation en saluant les travailleurs libérés de la Chine 
nouvelle, 


Saiilant expliqua aussi les raisons de certaines ab- 
sences, notamment des délégués des Syndicats de 
l'Egypte ét de l'Iran, où la réaction sévit avec dureté; 
mais il affirma que rien ne pourra empêcher les mili- 
tants qui dans tous ces pays soutiennent activement 
la FS M. de continuer à lutter pour la libération des 
travailleurs et la conquête de leurs droits. 


Enfin le Secrétaire Général résuma le débat en ré- 
pondant aux observations présentées en cours de dis- 
cussion et en tirant les conclusions qui se dégagent de 
ce vaste échange d'opinions et d'expériences 


du II Congrès Syndical Mondial sur le Rapport d'Activité 


Générale de la Fédération Syndicale Mondiale présenté par 
le Secrétaire Général de la F.S.M. 


_ 1 — Le I! Congrès Syndical Mondial déclare que 
durant les 45 mois qui se sont écoulés depuis son Con- 
grès Constitutif, la Fédération Syndicale Mondiale a 
agi en pleine conformité avec les tâches et objectifs 
énoncés dans les Statuts. Son but essentiel a été de 
mettre en application les résolutions fondamentales 
adoptées à la Conférence Syndicale Mondiale de Lon- 
dres et au Congrès de Paris, ainsi qu'aux sessions du 
Conseil Général et du Comité Exécutif. 

Pendant toute cette période la F.S.M. s'est occupée 
Jes problèmes d'actualité ayant une importance vitale 
pour les travailleurs de tous les pays. 

2. — Le II* Congrès Syndic, 1 Mondial approuve la 


politique et les activités du Comité et du Bureau Exé- 
cutif depuis la création de la FS.M. Le Congrès rap- 
pelle les efforts de la F.S.M. en ce qui concerne : 

a) la dénonciation énergique des persécutions in- 
fligées aux Syndicats et à leurs dirigeants dans des 
pays capitalistes, coloniaux et semi-Coloniaux ; 

b) l'aide pratique apportée aux organisations affi- 
liées à la FS.M.; 

c) les mesures prises en vue de la création des unions 
internationales des syndicats par branche d'industrie 
(Départements Professionnels). 

3. — Le II" Congrès Syndical Mondial approuve l'ac- 
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tion menée par la F.S.M. pour obtenir d'être repré- 
sentée au sein de l'ONU. En dépit de l'opposition sys- 
tématique des Gouvernements des U.S.A. de la Grande- 
Bretagne et d'autres pays capitalistes, la F.SM. a pu 


apres des interventions opiniâtres et répétées obtenir 


certains droits au sein du Conseil Economique et Social 
de l'ONU. où elle dispose maintenant du Statut offi- 
a d'organisation internationale non gouvernemen- 
ale. + 

La Fédération Syndicale Mondiale a saisi le Congeil 
Economique et Social des questions vitales pour les 
travailleurs du monde et notamment : 

4) la garantie de l'exercice et du développement des 
Hbertés et droits syndicaux : 

b) les violations des droits et libertés syndicaux : 


€) l'application du principe d'un salaire égal pour 


un travail égal à la main-d'œuvre féminine par rap- 
port au travail masculin : 

d) la lutte concrète contre l'inflation et pour la con- 
servation du pouvoir d'achat des salaires : 

c) l'amélioration des niveaux de vie des travailleurs 
dans les pays économiquement Ssous-développés : 

f) la lutte contre le chômage et pour l'application 
d'une politique de plein-emploi. 

Sur toutes ces questions, le II‘ Congrès enregistre 
les efforts déployés par la F.SM. afin d'orienter le 
Conseil Economique et Social vers des solutions satis- 
faisantes pour les travailleurs. Le Congrès considère 
que la FSM. doit poursuivre sur chacun de ces pro- 
blèmes une action persévérante sans se laisser arrêter 
par les difficultés déjà existantes ou par celles qui 
pourraient surgir à l'avenir, tant dans l'Organisation 
des Nations Unies que dans les Institutions Inter- 
Bouvernementales et Spécialisées dans lesquelles la 
FS.M. est représentée. À ce sujet le Congrès formule 
avec fermeté sa protestaion contre l’action de quelques 
souvernéements à l'O.N.U. aui contestent les droits lépi- 
times de la F.S.M. et empêchent la discussion de pro- 
blèmes d'une importance vitale pour les travailleurs, 
présentés par la FSM. 

Æ — Le II° Congrès enregistre que la F.SM. 4 élevé 
bien souvent Ja vive protestation du mouvement synüi- 
cal mondial contre les régimes de dictature fasciste 
existant en Espagne et en Grèce, contre Jes guerres 
colonialistes en Imdonésie et au Viet-Nam, La FS.M. 
a agi pour la démilitarisation, la dénazification et la 
soient les tendances, politiques et Jes opinions reli- 
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La salle du Congrès vue de l'une 
des des 


d'où intervention 


4 cabines interprètes, 


chaque était 


transmise simultanément aux 


delégués ne comprenant pas la 
langue de l'orateur, dans les 3 
officielles du 


Congrès. 


autres  fangues 


“ 


pour ia démilitarisation et la démccratisation du Japon 
et pour la création dans ces derniers pays de SynGluats 
démocratiques jJargement representatults de Ja voiortLe 
des travailleurs organisés sur la base d'une unite syn- 
dicale complète. ‘loutes ces actions ont ête des mani- 
festations conséquentes et concrètes de la lutte de la 
Fédération Syndicale Mondiale pour Ja Paix et la 
démocratie dans le monde, 

. — Le II* Congrès Syndical Mondial approuve l'ac- 
tion du Bureau Exécutif de la F.S.M. qui dans sa ses- 
sion de Septembre 1946 à Washington a prévenu les 
travailleurs du monde des objectifs agressifs de la réac- 
tion internationale, réapparue moins d'un an aprés là 
fin de la deuxième guerre mondiale, La FS.M. a dénoncé 
à maintes reprises les atteintes portées par les cercles 
gouvernementaux réactionnaires et des employeurs 
aux droits légitimes et au niveau de vie des masses 
travailleuses. La F.S.M. a sans cesse appelé les travail- 
leurs et les travailleuses à réagir énergiquement contre 
toute atteinte à leurs droits et à leur liberté. Cette 
action directe, exercée tant sur l'ensemble de l'opinion 
publique que sur la classe ouvrière a été le complément 
indispensable à l’activité de la F.S.M. auprès de l'ONU: 
pour la défense de ces mêmes droits et libertés, 

Le Il* Congrès constate que, néanmoins, les offen- 
sives des réactionnaires et celles des impérialistes 
n'ont cessé de s'accentuer, Malgré une résistance conti- 
nuelle des organisations syndicales et de la classe 
ouvrière dans les pays capitalistes, coloniaux et semi- 
coloniaux, le pouvoir d'achat des salaires a diminué 
au cours de ces dernières années, le chômage s'est 
accru, l'exploitation des travailleurs s'est intensifiée, 
leur niveau de vie s’est aggravé. Les tentatives des tra- 
vailleurs et de leur organisation syndicale pour amé- 
liorer la situation de la classe ouvrière se heurtent à 
une opposition continuelle des classes possédantes et 
des gouvernements qui appliquent la politique favo- 
rable aux intérêts capitalistes. Malgré la répression 
croissante, les mouvements de grève se multiplient 
sans cesse, Des Jois antisyndicaäles et antiouvrières 
sont publiées pour arrêter l'extension de ce large 
combat social. Mais celui-ci se poursuit dans tous Îles 
pays où les droits des travailleurs et leurs conditions 
d'existence ont été mis en cause, 

Le II Congrès remarque que dans tous les pays où des 
conflits <ociaux ont lieu, les syndicats quelles que 
démocratisation accélérées et complètes de l'Allemagne, 
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gieuses de leurs adhérents, ménent inévitablement les 
luttes ayant traité aux revendications. des travailleurs 
sur la base du programme de revendicaions écono- 
miques et sociales qui fut élaboré par le premier Con- 
grès Syndical Mondial. 

6. — Le Ile Congrès Syndical Mondial approuve le 
Conseil Général de la F.S:M. d'avoir déclaré en 1947 
que : 
| « Partout, Les forces du monopolisme capilaliste s'ef- 
forcent de briser l'unité de la classe ouvrière, de diviser 
et d'affaiblir ses forces et de détruire sa puissance 
politique. Si ces forces devaient réussir, une pair sta- 
ble, avec la sécurité économique el des conditions de 
wie meilleures pour tous, deviendräient inaccessibles, 
ét le monde une fois de plus prendrait le chemin tra< 
gique qui conduit à la dépression économique, UT 
conflits internationaux et inéluclablement, à une nou- 
velle guerre beaucoup plus terrible encore que la pré- 
cédente. » 

La politique des monopoles capitalistes les plus agis- 
sants s'exprime dans l’action menée par l'impérialisme 
américain, le plan d'hégémonie et de domination €Cco- 
nomique, financière, politique et militaire appelé « Plan 
Marshall », est une des manifestations de cette poli- 
tique de force du monopolisme capitaliste que le Con- 
seil Général de la F.S.M. a dénoncé à la session de 
Prague en Juin 1941, 

Le Congrès Syndical Mondial affirme qu'il est main- 
tenant très évident pour l’ensemble des travailleurs 
syndiqués du monde que l'application du « Plan 
Marshall » a entrainé dans les pays où elle à été 
imposée, un accroissement considérable des revenus et 
profits capitalistes, des restrictions évidentes au libre 
développement des industries nationales, et par voie 
de conséquence une augmentation progressive et sen- 
cible du chômage, aggravant encore Îles conditions de 
vie déjà insuffisantes des populations travailleuses, 

1.— Le II" Congrès Syndical Mondial remarque que, 
pour poursuivre leurs objectifs de domination et de 
réaction sociales, les forces impérialistes ont alimenté 
une vaste propagande visant à créer un climat pro- 
pice à une nouvelle guerre mondiale. Pour atteindre 
ces objectifs les forces réactionnaires cherchent à 
affaiblir la classe ouvrière, à diviser ses rangs, pour 
emvoécher sa résistance organisée à leurs visées crimi- 
néllés contre l'humanité. 

8. — La FSM. constitue l'un des obstacles les plus 
sérieux à l'accomplissement des abominables desseins 
des forces impérialistes. Il n'est donc pas surprenant 
que ces forces et leurs agents aient dirigé contre elle 
des attaqués furieuses visant à la discréditer, à la 
diviser, à la faire disparaitre. 

f, — Le Ils Congrès Syndical Mondial aPhrauve 
pleinement la majorité du Bureau et du Comité Exécu- 
tifs d'avoir refusé au mois de Janvier 1949 la proposition 
déshonorante des dirigeants du T.U.C. britannique et 
du CIO. américain. tendant à suspendre les activités 
de la FS.M.,. et par là, à faire disparaitre cetle orga- 
nisation syndicale mondiale, En maintenant la FSM. 
en poursuivant l'anplicalion des décisions de la Confé- 
rence Syndicale Mondiale de Londres et du Congrés 
constitutif de Paris, le Bureau Exécutif ét le Comité 
Exécutif de la F.SM. ont infligé une défaite aux forces 
réactionnaires et. aux fauteurs de guerre. Ceux-ci, en 
effet. avaient mis tous leurs ecnoirs dans l'intervention 
des dirigeants de l’'Ameérican Federation of Labor et de 
quelques dirigeants du T.U.C. et du CIO. pour 
accomplir dans les rângs du mouvement syndical 
international les objectifs de la politique impérialiste 
anglo-américaine. 

10. — Le Congrès condamne ces dirigeants scission- 
nistes agissant sous les ordres des clans réactionnaires 
et impérialistes contre les intérêts des travailleurs et 
contre les organisations qui défendent avec courage 
le programme et la politique de la FS.M. Ceux des 
membres de l'Exécutif élus à ce poste lors du premier 
Congrès Syndical Mondial aui ne se sont pas présentés 
devant le 2° Congrès pour se rendre compte de leur 
mandat ont démontré aînsi leur mépris de la démo- 


oo 


cratie et des engagements contractés en commun. 

Le Il Congrès Syndical Mondial est, clairement 
informé des tentatives faites par les dirigeants du 
TU .C. et du CIO. pour saboter l'application des déci- 
siens les plus importantes de la FSM. (création des 
Départements Professsionnels, convocation de la Con- 
lérence Syndicale des Pays asiatiques, politique de la 
FSM en Allemagne et au Japon et unification démo- 
cratique des syndicats dans ces pays, ebc..), le Congrès 
enregistre leur départ du Bureau Exécutif le 19 jan- 
vier 1949, comme l'aveu de l'échec de leur politique 
tendant à paralyser la F.SM. 

11 — Le Congrès constate avec satisfaction que les 
tentatives des dirigeants du T.U.C. et du C:1.0:;pour 
faire disparaître la F.S.M. ont subi un échec complet, 
malgré que le T.U.C. et le CIO. et quelques autres 
Centrales Nationales aient quitté la FSM. celle-ci 
demeure l'organisation syndicale puissante et comba- 
tive qui groupe les syndicats de l'immense majorité des 
pays du globe Sans distinction de race, de nationalité, 
de religion et de tendance politique. 

Le rapport de la Commission de Vérification des 
Comptes et de la Commission de Vérification des 
Mandats ont apporté la preuve que la situation finan- 
cière de la F SM. est saine et que l'immense majorité 
des travailleurs organisés dans le monde est restée 
groupée dans les rangs de la FS.M. 

Le Il‘ Congrès Syndical Mondial peut donc ap- 
prouver, au nom des 71.786.515 membres effectifs de 
la F.SM. l'activité des organismes dirigeants, Bureau 
Exécutif, Comité Exécutif et Conseil Général. 

Le Congrès confirme la nécessité d'appliquer d'une 
manière plus ferme encore la politique syndicale de la 
FSM., qui doit viser à maintenir, et à consolider 
l'unité du mouvement syndical mondial et à réaliser 
au sein de la Fédération le plus large rassemblement 
des travailleurs syndiqués sans aucune discrimination. 

Le Congrès recommande aux futurs Organes diri- 
geants de la FS.M, de s'efforcer d'entrainer, par une 
activité constante et soutenue, tous les travailleurs y 
compris les membres d'organisations qui se sont déta- 
chés de la Fédération, à participer à l'action Ccom- 
mune de la classe ouvrière sur la base du programme 
économique et social de la F.S.M. 

12. — Le If Congrès ayant approuvé l'activilé de 
la FSM. au sein de l'ONU. recommande au Bureau 
et au Comité Exécuctits :: 

a“) de poursuivre énergiquement le travail entrepris 
pour garantir les pleins droits de représentation de la 
F.S.M. au sein du Conseil Economique et Social et des 
Institutions Inter-gouvernementales et spécialisées ; 

b) de défendre avec ténacité et persévérance dans 
toutes les institutions internationales, v compris le 
BIT. les intérêts vitaux des travailleurs. 

13. — Le Il" Congrès charge le Bureau Exécutif 
d'élargir le travail de liaison de la Fédération Syndi- 
cale Mondiale avec toutes les organisations syndicales 
qui maintiennent leurs relations avec la FSM. Il 
emande à toutes ces organisations d'appuyer l'action 
quotidienne ét permanente de la FS.M. en faveur, des 
intérêts des travailleurs, par l'application d'un large 
plan de propagande (radio, conférences, meetings, 
journaux et revues, brochures) visant à faire connai- 
tre le rôle ét les activités de la FSM. sur les questions 
économiques, éociales et politiques d'intérét capital 
pour la classe ouvrière mondiale, 

14 — Le Il" Congrès Syndical Mondial, exprime sa 
ferme conviction aue les Centrales Syndicales natio- 
nales, lés Unions internationales des Syndicals de cha- 
que branche d'industrie (Départements Professionnels 
de la FS.M.) et tous les syndicats de chaque profession 
dans tous les pays, aideront par tous.les moyens en leur 
pouvoir au maintien d'un lien continu et direct entre les 
dizaines de millions de travailleurs, hommes et femmes, 
répartis dans le monde et de la direction de la Fédé- 
ration Syndicale Mondiale. 

l'application. des décisions et résolutions de ce 
II” Congrès Syndical Mondial va être la plus haute 
tâche de la Fédération Syndicale Mondiale, 
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Politique Générale et Action de la F.S.M. 


pour l’Unité Syndicale Internationale et 
et de la Défense des Droits Démocratiques des Peuples (Point 7 


Rapport de V. V. Kuznetsov 

Le Président du Conseil Central des Syndicats de l'U, KR. 
SS: V. V. Kuznetzov, a pe senté un rapport sur la lutte de 
la F°S M. pour la paix, les droits démocratiques des peuples 
et | unité syndicale. 


Dans ce rapport, il a dit notamment : 


La F.S.M., comme on le sait, est dans l'histoire la pre: 
mière union syndicale umverselle. Elle a été créée pour unir 
les efforts des ouvriers de tous les pays dans leur lutte pour [a 
paix durable entre les peuples, POUr l'amélioration du bien-être 
des travailleurs, pour leurs droits ét libertés démocratiques. 

Au prix d'immenses sacrifices supportés pendant cetle 
guérre sanglante, la classe ouvrière a obtenu la réalisation de 
son ancien et ardent rêve : l'union de ses forces pour assurer 
un meilleur venir à toute l'humanité laborieuse. 

[a guerre contre le fascisme a montré la possibilité et l'ef- 
ficacité d'une coopération heureuse entre les peuples, malgré 
la différence des systèmes politiques et sociaux. En dépit de 
cela, les instigateurs de l'agression cherchent à convaincre les 
peuples que les deux systèmes — socialiste et capitaliste — 
ne peuvent co-exister d'une façon pacifique. 

Îls basent sur ce faux argument leurs stratégies en vue de la 
préparation d'une nouvelle guerre. Et comme résultat, on voil 
dans le camp des instigateurs de guerre une intense course aux 
armements. 

On sait bien que la préparation à la guerre et la guerre elle- 
même sont des sources d'un RS hissement inouï pour les capi- 
talistes. Le lourd fardeau des dépenses militaires est rejeté 

les RER uniquement sur les épaules de la classe 
ouvrière et de tous les travailleurs. L inflation s'accroît, les 
impôts augmentent, les prix des matières premières montent. 
En même temps, les salaires baissent constamment et l'armée 
des chômeurs grandit : elle compte déjà des dizaines de mil- 
‘ons d'hommes. 

Pour avoir les mains libres et se livrer à toutes sortes de 
machinations en politique extérieure, les monopoles capita- 
listes ont engagé une campagne contre les organisations démo- 
cratiques, et en premier lieu contre les organisations de la 
classe ouvrière. 

Liés ennemis de la paix font fi de la volonté des peuples, 
de leurs aspirations à une paix durable.et aux réformes démo: 
cratiques: ils mobilisent toutes leurs réserves pour la lutte con: 
tre le camp démocratique, contre tout ce qui est progressiste. 
La presse bourgeoise mène une propagande belliciste etfrénée: 
elle excite l'hystérie militaire et la-psychose atomique. L'épour 
vantail hitlérien de l'anticommunisme lève à nouveau la tête et 
sert de prétexte à une campagne contre les forces de la démo- 
cratie, contre les organisations syndicales et autres organisa- 
tions progressistes. 


Les forces de la démocratie 
surpassent celles de la réaction 


Quels que soient les plans de déclenchement d'une nouvelle 
guerre que préparent les réactionnaires et leurs serviteurs, ils se 


trompent dans le principal — ils suréstiment leurs forces.et ils 
que -estiment la puissance du camp démocratique des partisans 
de la paix. 


Dans de camp dela paix et de la démocratie se trouvent 
Maintenant les organisations internationales les plus puissantes, 
affiliées au Congrès mondial des Partisans de la Paix, et parmi 
elles notre F.S.M. qui compte 71,5 millions de membres ; la 


faveur de la Paix 
de l’ordre du jour) 


(2 juillet, 


Fédération Démocratique Internationale des Femmes, la Fédé- 
ration Mondiale de la Jeunesse démocratique: l'Union Inter- 
nationale des Etudiants et plusieurs autres organisations pro- 
gressistes des savants, des écrivains, des travailleurs intellec- 
tuels de tous les pays. 

Dans le camp de la paix et de la démocratie se trouvent des 
centaines de millions de simples gens de | Europe, de | Asie, 
de l'Amérique, de l’Australasie, qui interviennent activement 
contre la guerre. 

ans le camp de la paix se trouve la grande Union Sovié- 
ligue qui à joué un rôle décisif dans la victoire sur les oppres- 
seurs fascistes. Dans ce camp: se trouvent également les pays 
de Démocratie Populaire, qui ont pris le chemin de la cons- 
truction fructueuse du Socialisme, ainsi que les pays coloniaux 
et semi-colonjaux défendant les armes à la main la liberté ei 
l'indépendance nationale. 
Le Congrès Mondial des Partisans de la Paix a créé un 
Comité Permanent auquel prend part également la F.S.M. 
le combattant actif et fidèle pour la cause de la paix dans fe 
monde entier. 


séance dir matin) 





Président du Comité Central des Syndicats 


V. V. Kuznetsov, 
de l'U.R.S.S., présente son Rapport au Congres. 
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dans la lutte pour la paix 
et pour l’unité internationale 
de la classe ouvrière 


La classe la plus avancée de la société contemporaine — 
la classe ouvrière — est la force principale du mouvement 
mondial pour la paix. La force de la classe ouvrière, c'est son 
unité et le resserrement de ses rangs. 

Notre Fédération a travaillé inlassablement et travaille tou- 
jours pour la consolidation et l'élargissement de ses rangs. 
Récemment encore. plusieurs Centrales Syndicales Nationales 
sont devenues membres de notre organisation, parmi lesquelles 
se trouvent l'Union des Syndicats Libres Allemands et les 
organisations syndicales du Japon. Avec une grande satisfac- 
tion nous constatons que, bien que les dirigeants de quelques 
Centrales Syndcales aient réussi à retirer leurs organisations 
de Îa F.S.M.. le total des effectifs de la F.S.M. est main- 
tenant plus grand qu'il ne l'était au moment du premier 
Congrès Syndical Mondial, à Paris. | 

La F.S.M. est intervenue continuellement en faveur des 
droits syndicaux et des libertés et elle a sauvé pas mal de 
syndiqués du massacre. Elle a mené une large campagne de 
masses contre le régime de Franco en Espagne et elle a mobi- 
lisé des millions de travailleurs pour la lutte contre le fascisme 
et ses serviteurs. | 

La Fédération a fait de constants efforts pour la cause de 
la démilitarisation et démocratisation de l'Allemagne et du 
Japon. Elle a contribué à la création et à l'union des orga- 
nisations syndicales démocratidues dans ces pays, à l'accrois- 
sement de leur rôle et à la liquidation des conséquences du 
fascisme et du militarisme. 

Mais la F.S.M. n'a pas pu remplir tous les mandats qui 
lui avaient été donnés par les ouvriers, inscrits dans les déci- 
sions de la Conférence de Londres, du Concrès à Paris et 
dans d'autres documents. Les dirigeants du Conseil Général 
des Syndicats Britanniques et du Congrès des Organisations 
Industrielles aux Etats-Unis ont emnêché de le faire. Dès les 
premiers Jours de l'existence de la Fédération Syndicale Mon- 
diale ils ont saboté ces mesures tendant à l'amélioration du 
niveau de vie des travailleurs, à la défense des droits et dés 
hbertés démocratiques, au renforcement de l'unité interna- 
tionale de la classe ouvrière. Enfin, Deakin et Carey ont 
tenté, en Janvier 1949. de liquider la F.S.M. Et auand ils 
n'ont pas réussi, les stissionnistes ont annoncé la désaffiliation 
de leurs organisations svndicales de la F SM. Une telle 
conduite de Deakin et Carey confirme une fois de plus qu'ils 
ont servi, et servent toujours, non pas la classe ouvrière, mais 
les ennemis de cette dernière. 

La politique actuelle des dirigeants syndicaux réactionnaires 
anglo-américains se limite à un refus total de défendre les 
besnins quotidiens de la classe ouvrière, de défendre la paix 
et le prendre part au mouvement des partisans de la paix. Îls 
préfèrent servir les instisateurs de guerre. 

Fn se retirant de la F.S.M. les dirigeants syndicaux du 
T.U.C. britanniaue et du C.1.O. américain ont commis un 
crime contre la classe ouvriè e du monde entier + ils l'ont fait 
selon les indications directes des milieux gouvernementaux de 
la Grande-Bretagne et des Etats-Unis. 

Est-ce que ce ne furent pas les dirigeants du T UC. bri- 
tanniaue et du C.I.O. américain aui. pour faire plaisir aux 
impérialistes de leurs pavs. firent échouer l'unité des organi- 
ations syndicales allemandes, cette unité qui pourrait devenir 
le facteur le plus important de la dénazification et de la démo- 
cratication de l'Allemagne 2 

Fst-ce nn hasard que les dirigeants syndicaux anglo-amé- 
ricains se hâtèrent de reconnaître le Congrès des soi-disant 
Argar/sations svndicales, créé par. le souvernement mon2rcho- 
fasciste de Grèce au moment même où la Confédération Géné- 
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Pour le renforcement de l'activité de la F.S.M. 


rale du Travail en Grèce, créée démiocraliquement, était écra- 
sée, ses dirigeants arrêtés et son Secrétaire Général Paparigas 
férocement assassiné, et des dizaines de milliers de syndiqués 
emprisonnés ou jetés dans les camps de concentration ? 

Est-ce également par hasard que Deakin, Tewson et Carev 
sont intervenus à la F.S.M. contre le principe du salaire égal 
à travail égal pour les femmes, pour les ouvriers coloniaux. et 
contre l'attribution des droits sociaux égaux 2? 

Qu'est-ce que les ouvriers peuvent attendre des dirigeants 
de l'A.F.L., du C.I.O. et du T.U.C. britannique, qui sont 
intervenus contre la courageuse grève générale des mineurs 
français en octobre-novembre 1948 > Les dirigeants syndicaux 
anglo-américains ont défendu aux syndiqués de leurs pays de 
collecter des fonds pour soutenir les mineurs français, et là 
où les fonds avaient déjà été collectés, comme par exemple 
dans la région houillère de l'Ecosse, ils eurent recours à l’aide 
du gouvernement pour tenter de faire échouer le transfert de 
ces fonds aux grévistes. 


La campagne et les persécutions entreprises par les diri- 
geants du T.UC. britannique et du CIO. américain contre 
les éléments progressistes qui, dans les organisations syndicales 
en Grande-Bretagne, aux Etats-Unis et au (Canada, 
condamnent l'action anti-ouvrière scissionniste de ces diri- 
geants et qui appellent à une coopération avec la F.S.M. (par 
exemple contre les mineurs de l'Ecosse, contre les Unions 
des Syndicats de Londres du Lancashire et du Cheshire, 
contre les dirigeants syndicaux tels que Harry Bridges, et 
contre les organisations syndicales progressistes des Etats. 
Unis). sont des indices de l'activité des scissicnnistes, d'un 
caractère anti-ouvrier et antidémocratique. 

Les scissionnistes veulent cacher aux travailleurs de leurs 
pays et à ceux du monde entier qu'ils agissent selon les indi- 
cations des gouvernements impérialistes. 

Il faut rappeler que lors d'une réunion aui eut lieu à New- 
York vers la mi-décembre. 1947, un plan de complot contre la 
F.S.M' avait été élaboré. À cette réunion avaient pris part 
les dirigeants de l'A.F.L. et le représentant du Ministère 
les Affaires étrangères britannique, Mackins. 

Incités par leurs maîtres, Deakin et Tewson se sont ictés 
bâtivement dans la bataille contre la F.S.M.sans avoir bien 
calculé leurs forces. Ils s'efforcèrent d'exécuter les ordres de 
la façon qui leur avait été prescrite. Les résultats sont bien 
connus, Ce n'est pas la faute des scissionnistes syndicaux 
anglo-américains s'ils n'ont pas réussi à liquider la F.S.M. 
Un mauvais caleul a été Fait aussi bien par eux que par leurs 
pærons. Ils ne veulent pas reconnaitre que les temps ont 
changé. La classe ouvrière à grandi politiquement et elle a 
beaucoun appris. Elle sait très bien qu'aujourd'hui, auand les 
monopoles capitalistes mènent une campagne contre les droits 
vitaux et les libertés des travailleurs, quand s'approche la 
menace d'une nouvelle crise économique dont tout le fardeau 
pèse sur les épaules des ouvriers, qu'aujourd'hui quand les 
impérialistes organisent des blocs avressifs et appellent à une 
nouvelle guerre, qu'à ce moment l'unité des travailleurs du 
monde entier est plus nécessaire que jamais. 

En dépit de tons les efforts des serviteurs de l'impérialisme 
américain, notre Fédération continue à vivre ét déploie son 
activité pour le bien-être des travailleurs du monde entier. 

Les éléments réactionnaires du mouvement syndical, dirigés 
par les meñeurs de l'A.F.L., n'ont certainement pas renoncé 
à l'intention de paralvser l'activité de la F.S.M. et de donner 
une forme légale à leurs organisations de scissionnistes et de 
briseurs de grève, pour faire contre-noids à la F.S M. 

Afin d'augmenter l'autorité de la F.S.M. il nons faut. de 
our en jour, consolider l'unité syndicale internationale conquise 
dans une lutte difficile et acharnée. Il faut élargir les rangs 
des nartisans de la paix et de la démocratie, il faut renforcer 
le plus possible l'activité de la F.S.M. en faveur des droits 
économiques et politiques des ouvriers. 


14 




































































———“{, 


=. — 


\4 


LE MOUVEMENT SYNDICAL 





Les objectifs 
de la Fédération Syndicale Mondiale 


Les objectifs de la FS.M. dans la lutte pour la paix, pour 
la consolidation de l'unité syndicale, pour les droits et les 
libertés démocratiques des travailleurs, sont les suivants : 

J. — La F.SM et ses organes doivent élargir leur travail 
pour dénoncer les instigateurs de guerre el leurs agents dans 
le mouvement ouvrier, et renforcer la lutte pour entraîner tous 
les travailleurs dans le mouvement mondial pour la paix et les 
libertés démocratiques. Ce travail doït être exécuté non pas 
de iémps à autre, mais quotidiennement, systématiquement et 
obstinément. Il faut développer ce travail à l'échelle natio- 
nale et internationale et présenter les revendications concrètes 
selon les conditions de chaque pays. 

2. — Au nom du IE Congrès Syndical Mondial, il faut 
approuver le travail et le manifeste du Congrès Mondial des 
Partisans de la Paix, ainsi que l'activité des représentants de 
notre F.S.M. au Congrès des Partisins de la Paix. La 
F.S.M. et les Centrales Syndicales Nationales, et les orga- 
nisations affiliées, doivent prendre la part la plus active dans 
les travaux du Comité Permanent du Congrès Mondial des 
Partisans de la Paix et de ses comités locaux, dans toute leur 
activité d'organisation, de propagande et de publication. 

3. — Fn vue de manifester devant le monde entier la 
volonté de la classe ouvrière de défendre le travail pacifique 
des peuples, la Fédération Syndicale Mondialé doit faire au 
Comité Permanent du Congrès Mondial des Partisans de la 
Jaix une proposition : celle de créer la Journée Internationale 
pour la Paix. Ce jour-là, dans tous les pays, de grandes mani- 
festations populaires seront organisées pour protester contre 
l'existence des régimes fascistes en Espagne ét en Grèce, 
contre les guerres coloniales en Indonésie, au Viet-Nam, en 
Malaisie et dans d'autres colonies, contre la violation des 
libertés syndicales, pour la paix, la démocratie et l'unité inter- 
nationale de la classe ouvrière. 

4, — La F.S.M, doit faire appel à toutes les organisations 
affiliées pour développer une activité plus grande en faveur 
des droits syndicaux foulés aux pieds par les gouvernements 
bourgeois, et en faveur des syndiqués emprisonnés. Le Congrès 
doit envoyer son salut fraternel aux organisations syndicales 
persécutées, en Grèce. en Espagne, au Portugal, aux Indes, 
en Malaisie, au Brésil, au Chili et dans d'autres pays, qui, 
réduites à la clandestinité, continuent à lutter pour les intérêts 
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vitaux de la classe ouvrière. Le Congrès doit transmettre un 
calut très chaleureux à S.A. Dange et aux amis, militants 
courageux, combattants pour la cause syndicale, qui sont 
actuellement emprisonnés, 


5. — Les organisations syndicales démocratiques, la F.S M. 


et toutes les autres organisations qui ont à cœur les intérêts 
de la paix, les intérêts des travailleurs, doivent suivre avec 
vigilance Îles intrigues des ennemis de l'unité de la dlasse 
ouvrière, dénoncer inlassablement leur travail pernicieux, les 
isoler totalement des masses et les anéantir complètement. 

Les efforts de la F,S.M. doivent être dirigés vers la 
reconstruction de l'unité syndicale à l'échelle nationale. sur- 
tout dans les pays où les dirigeants syndicaux réactionnaires 
cherchent à réaliser où approfondir la scission du mouvement 
syndical, comme par exemple en Allemagne, au Japon, aux 
Indes et dans les pays de l'Amérique Latine. 

6. — La F.S.M. doit intensifier son activité en ce qui 
concerne l'affiliation de nouveaux membres, qui cherchent à 
consolider l'unité internationale des organisations syndicales, 
surtout des Centrales Syndicales coloniales et dans les pays 
dépendants. 


7. — La F.S.M. doit accorder une attention toute parti- 
culière au développement du mouvement syndical dans les pays 
coloniaux et dépendants. 

Les organes -exécutifs de la F.S.M: doivent entrer en 
contact étroit avec les organisations syndicales de ces pays. 

8. Les Départements Professionnels de la F.S.M. déjà 
créés et ceux qui vont encore être créés peuvent et doivent 
devenir un facteur sétieux dans la lutte pour l'unité. Les 
Départements Professionnels vont aider d'une façon efficace 
à la consolidation de l'unité nationale et internationale des 
travailleurs. | 

9, — II serait utile, vu l'importance toute particulière de 
cette question d'adresser au nom du Congrès un manifeste aux 
travailleurs du monde entier, en les incitant à développer la 
lutte pour une paix durable contre les instigateurs d'une nou- 
velle guerre, pour les droits et libertés démocratiques, pour 
les intérêts vitaux des travailleurs. 

Et Kuznetsov termine en déclarant 

« Levons tourours plus haut le drapeau de la lutte pour les 
intérêts vitaux des travailleurs et leurs droits démocratiques | 
Vive la F.S.M.. le combattant actif et inlassable pour une 
paix durable et l'amitié entre les peuples ! » 


Rapport de Fernando Santi (2 juillet, séance du matin) 


Le camarade Santi rappelle que c'est seulement depuis la 
constitution de la F.S.M. que le mouvement syndical interna- 
tional a pu réaliser unité sur des bases véritablement mondia- 
les. Mais, dès sa constitution, l'A.FL. lança contre la 
F.S.M. une campagne de corruption et de calomnies avec 
l'appui du Département d'Etat américain. Le C.I.O. et le 
T.U.C. se joignirent par la suite à cette politique. 


Les mouvements scissionnistes tirent donc leur origine d in- 
fluences politiques réactionnaires bien précises. Mais il ne suf- 
fit pas d'observer qu'on rencontre l'A.F.L. et le Département 
d'Etat des U.S.A. au cœur de l’action scissionniste, Îl importe 
de déterminer leurs objectifs, qui sont les suivants : 


1) Favoriser tout ce qui contribue à rompre la solidarité de 
la classe ouvrière, tant sur le plan national que sur le plan 
international . 


2) Persécuter les mouvements syndicaux des pays coloniaux, 
puisque le développement de la conscience de classe des tra- 


vailleurs de ces pays vient s'opposer à la domination et à l'ex- 
ploitation de l'impérialisme capitaliste. 

3) Renforcer les gouvernements capitalistes, en réduisant en 
même temps la capacité d'opposition de: la classe ouvrière. 
Affaiblir le mouvement syndical, maintenir à un bas niveau le 
standard de vie des travailleurs, afin de garantir une main- 
d'œuvre à meilleur marché. 


4) Empêcher que le chômage, le mécontentement populaire, 
cu une situation de crise du système capitaliste, né se produi- 
sent devant une classe ouvrière forte et unie qui pourrait ser- 
vir d'appui à des mouvements tendant à la réalisation de réfor- 
mes radicales de structure. 

Que faut-il faire exactement pour limiter la scission et, si 
possible, éliminer ses conséquences ? 

a) En premier lieu, conserver soigneusement et renforcer le 
caractère, la constitution et le fonctionnement démocratiques 
de notre F.S.M..-ouveite à toutes les organisations syndicales 
et à tous les travailleurs sans aucune discrimination. 
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National de la Confédération 


Secrétaire 
Générale Italienne du Travail. 


Fernando Santi. 


b) Travailler activement, spécialement parmi les travailleurs 
des pays dont les dirigeants se sont séparés de la F.S.M., pour 
mettre en relief le mal causé sur le plan national et interna- 
tional par la division de la classe ouvrière. 


€) Aider au développement de l'organisation syndicale dans 
les pays économiquement retardés. 


d) Lutter avec acharnement pour la défense des droits syn- 
cicaux. 

e) Participer activement à tous les organismes de caractère 
international (O.N.U., BIT. etc), en prenant des initia- 
lives pour résoudre les problèmes qui affectent les travailleurs. 


f} Etendre sur Le plan syndical l'action de la F.S.M. par le 
développement des Départements Professionnels Interna- 
lionaux. 


g) Dans les pays où la scission est un fait. s'efforcer de réta- 


Discussion 


La question étudiée dans les rapporis que nous ve- 
nons de résumer et présentée respectivement par 
V. V. Kuznetsov et F, Santi, était naturellement une de 
celles qui demandaient une tres ample discussion, Celle- 
Ci a conslitué un des travaur les DIUS saillants du 
Congrès, et il serait impossible, dans un espace aussi 
limité, de publier même un résumé sommaire Les nOom- 
bretses el intéressantes interventions qui eurent lieu au 
cours du débat sur ce point de l'ordre du jour. On 
DOUrTTA les {TOUver dans le compte rendu détaillé du 
Congrés, 

Les délégués suivants prirent part à cette discussion: 

Desmond Buckle (Transvaal), Jacques Marion 
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blir l'unité de la classe ouvrière par l'action commune des tra- 
vailleurs. 


Mais l'unité syndicale n'est évidemment pas une fin en elle- 
même, C'est un instrument pour atteindre les objectifs tradi- 
tionnels du mouvement ouvrier. L'un des plus importants est 
la défense de la paix, objectif inscrit dans les statuts de la 


F.S.M. 


Il existe un front unique capitaliste, sous direction américaine, 
qui veut une guérre pour arrêter la marche du socialisme et 
consoiider la société bourgeoise. Les capitalistes regrettent de 
ne pas avoir étouffé dès le début la Révolution d'octobre, et 
ls espèrent qu'il leur sera possible de faire aujourd'hui ce 
qu ils n'ont pas pu faire alors. 


Mais les espérances des fauteurs de guerre ne se réaliseront 
pas. Nous lutterons concrètement, avec efficacité, unis à tou- 
tes les forces du travail, de l'intelligence et de la culture, pour 
que la paix règne dans ie monde. Nous devons lutter pour que 
la production industrielle soit une production de paix, et pour 
cela, nous devons tâcher de participer toujours plus largement 
au processus de Îa production et à son contrôle. 


La menace de guerre signifie pour les travailleurs et les cou 
ches les plus pauvres de la population une diminution de leurs 
salaires et de leur niveau de vie. Sur le plan intérieur, a 
menace de guerre signifie une politique d'oppression et de res- 
trictions des libertés populaires, Elle signifie également que 
les destinées du pays sont abandonnées aux mains des groupes 
restreimts d'Etats-majors. 


Les mouvements syndicaux doivent, pour sauvegarder leur 
propre existence, lutter pour la paix. Les résultats de cette 
lutte dépendront de leur force et de leur unité. 


La réunion des scissionnistes, à Genève, s'est déroulée dans 
une atmosphère de division. Îl s'y est manifesté une rivalité 
pour le contrôle de ce mouvement entre les deux organisations 
américaines et le T.U.C, britannique. La préoccupation évi- 
dente des participants à la réunion ne fut pas l'élaboration d'un 
programme concret d'action, mais une position négative : la 
lutte contre la F.S.M. 


Notre situation es très différente. Notre F.S.M. a des pos- 
sibilités immenses de développement et de succès. Elle est 
appelée à une très grande tâche : réaliser les espoirs des tra- 
vailleurs de tous les continents, pour que l'humanité vive 
dans un monde qui assure à chaque homme et à chaque femme 
le pain, la Paix et la Liberté. 


(France), Mahmoud Messadi (Tunisie), Luu Due Pho 
(Viet Nam), Olga Tournade (France), Marta Fijal- 
kowska (Pologne), Mustapha El Ariss (Liban), J. Grand- 


genet (Luxembourg), B. Gœring (Allemagne), Josef 
Rolsky (Tchécoslovaquie), Boris Polevoi  (U RSS.). 
G. Nikoforos (Gréce), Raiko Damianov (Bulgarie). 


Amaro del Rosal (Espagne), Annelise Werner (Allema- 
gne), Lazaro Peña (Cuba), Djuro Salaj (Yougoslavie), 
B. Lijn (Israël), N Bakiri (Albanie), Ambroise Croizat 
(France), Cesare Messini (Italie), Tawfik Toubi (Trav. 
Arabes d'Israël), Vicenzo Bianco (Italie), R: Morena 
(Brésil), Rina Piccolato (Italie) et B. Blokzijl (Pays- 
Bas), 
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sut la Politique Générale et la Lutte de la F.S.M. 


pour la Paix, les Droits démocratiques 
ct l'Unité Syndicale Internationale 


Le Deuxième Congrès Syndical Mondial constate avec 
satisfaction que dans la situation internationale très 
complexe de l'après-guerre et en dépit de l'obstruction 
des principaux dirigeants du T.U.C. britannique et du 
CIO. américain, la F.S.M. occupe avec fermeté une 
place de première importance dans le camp de la paix 
et de la démocratie et qu'elle a Su défendre victorieuse- 
ment l'unité du mouvement syndical mondial. 

Les conditions actuelles de la lutte de la classe 
ouvrière pour ses intérêts vitaux se distinguent nette- 
ment de celles qui éxistaient au moment où notre Fé- 
dération a été fondée. A l'époque, les peuples espéraient 
qu'une ère de paix durable et de prospérité s'ouvrait 
devant eux, que des mesures Seraient prises pour assu- 
rer l'élargissement de leurs droits démocratiques et 
pour satisfaire leurs besoins économiques et sociaux. 

Aujourd'hui, ces espoirs sont du domaine du passé. 
Les Etats capitalistes n'ont pas tenu les engagements 
qu'ils avaient contractés durant la guerre, Bien plus, 
les milieux réactionnäires monopolistes ont commencé 
à préparer une nouvelle guërre mondiale. 

Le + Plan Marshall », l' « Union Occidentale », « Le 
Pacte Atlantique » sont autant de maillons d'une 
inémeé politique agressive dés impérialistes anglo-amé- 
ricains qui aspirent à l'hégémonie mondiale. 

La réaction poursuit une offensive violente contre le 
standard de vie des masses laborieuses tandis que le 
chômage et la misère s'étendent. Des attaques systéma- 
tiques sont lancées par elle contre les mouvements 
démocratiques. Les Hbertés syndicales sont attaquées de 
toutes parts. Dans de nombreux pays tant métropoli- 
tains que coloniaux et semi-coloniaux, les syndicats 
sont réduits à la clandestinité, les ouvriers sont même 
privés du droit de grève et d'autres droits démocrati- 
ques ies plus élémentaires. Des millions de militants 
ouvriers sont exécutés où emprisonnés, 

Cependant, les efforts des fauteurs de guerre, de ceux 
qui cherchent à supprimer les libertés démocratiques, 
ce heurtent à une résistance sans cesse croissante des 
peuples pour lesquels une paix solide, une fraternelle 
coopération internationale et l'échec des projets de la 
réaction sont une nécessité vitale. Cette volonté a 
trouvé son expression éclatante à l'occasion du Congrès 
Mondial des Partisans de la Paix de Paris et de Prague. 

Dans cette conjoncture, la Fédération Syndicale Mon- 
diale doit étre dans les premiers rangs de la lutte con- 
tre les fauteurs d'une nouvelle conflagration, pour 1es 
droits démocratiques des peuples, pour le développe- 
ment du bien-être et pour l'unité de la classe ouvrière. 

Le Congrès décide : 

1" D'approuver les décisions du Congrès de Paris et 
de Prague des Partisans de la Paix. La Fédération, ses 
organismés dirigeants, les Centrales Syndicales et orga- 
nisations adhérentes doivent prendre la part la plus 
active aux travaux du Comité permanent du Congres 
Mondial des Partisans de la Paix, notamment pour 
toute action d'organisation et de propagande ; 

2° Les syndicats de tous les pays doivent mener une 
large campagne pour dénoncer les fauteurs de guerre 
et rallier tous les travailleurs organisés dans les syndi- 
cats adhérents à la F.SM. ainsi que ceux affiliés à 
d'autres syndicats ou non-syndiqués, au vaste mouve- 
ment populaire pour la paix et les libertés démocrati- 
ques. Suivant les particularités de chaque pays, il faut 
élaborer en conséquence lés formes appropriées de 


des peuples 


Campagne. Là où les conditions le permettent, les syn- 
dicats doivent former des Comités de Partisans de la 
Paix dans les entreprises et les administrations : 

3" Le Congrès charge les organismes exécutifs de Ja 
Fédération de soumettre sans retard au Comité perima- 
nent du Congrès Mondial des Partisans de la Paix une 
proposition ayant pour objet d'organiser le plus vite 
possible une journée internationale de lutte et de 
manifestations populaires pour la paix et les libertés 
démocratiques : | 

4” Le Congrès recommande à toutes les Centrales 
syndicales adhérentes de poursuivre un travail Systé- 
riatique d'éclaircissement afin de dénoncer l'œuvre 
scissionniste et anti-ouvrière des principaux dirigeants 
de l'AFL, du T'U.C. et du C.I.O. : 

9 Vu l'importance particulière de la lutte pour la 
paix, les libertés démocratiques et l'unité syndicale, le 
Congrès estime indispensable d'adresser aux ouvriers et 
aux travailleurs du monde entier un manifeste les 
appelant à déployer plus largement leur action en 
laveur de ces buts ; 

6° Le Congrès charge les organismes exécutifs de la 
Fédération d'agir activement pour l'adhésion de nou- 
velles centrales syndicales favorables à l'unité syndi- 
cale internationale et tout particulièrement des Cen- 
trales Syndicales des pays coloniaux et dépendants, Le 
Congrès déclare que les portes de la Fédération restent 
largement ouvertes à toutes les organisations syndica- 
les, même les moins importantes numériquement, qui 
sont conscientes de l'urgence de la lutte commune des 
travailleurs et des syndicats de toute tendance pour les 
intérêts économiques essentiels, pour la paix et les 
libertés démocratiques : 


1° Leffort des organismes dirigeants de la F.S.M. 
doit tendre également à la reconstitution de l'unité 
syndicale à l'échelle nationale, notamment dans les 
pays où les ennemis de l'unité cherchent à réaliser et 
à approfondir la scission du mouvement syndical, 
comme c'est par exemple le cas en Allemagne, au 
Japon, aux Indes et dans les pays de l'Amérique Latine: 

8° Le Congrès reconnait que la meilleure facon de 
résorber la scission et de créer les conditions favora- 
bles pour le renforcement de l'unité syndicale, c'est 
d'appliquer une politique d'unité d'action pour la dé- 
fense des revendications communes à tous les travail- 
leurs selon les exemples donnés par la C.G.T. française 
dans les usines et les administrations publiques, et par 
la C.G.T. italienne lors de Ja récente grève victorieuse 
des ouvriers agricoles ; 

8° Le Congrès charge les organes exécutifs de la Fédé- 
ration d'utiliser largement la presse, la radio et les réu- 
nions de masse, comme armes de propagande dans la 
lutte pour la paix, l'unité syndicale internationale et la 
défense des libertés démocratiques ; 

10" Les organismes de la Fédération, les Centrales 
syndicales nationales sont invitées à mettre tout en 
œuvre pour mobiliser les plus larges masses travail- 
leuses pour la défense des libertés syndicales foulées 
aux pieds par les gouvernements capitalistes, Tous les 
moyens, tels que : adresses à l'ONU. pétitions aux 
gouvernements respectifs, organisation d'interventions 
massives, doivent étre utilisés dans lé combat pour 
cette juste cause ; 

11° Le Congrès adresse son salut fraternel aux hé- 
roïques militants des syndicats et à la classe ouvrière 
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de Chine, de Malaisie, d'Indonésie, du Viet-Nam et de 
Grèce qui sont au premier rang de la lutte contre 
l'impérialisme et aux militants et syndicats démocrati- 
ques de l'Espagne, du Portugal, du Brésil, du Chili, des 
Indes, de la Birmanie, du Siam, de l'Iran, etc. qui 
poursuivent dans la clandestinité une lutte tenace pour 
les intérêts de la classe ouvrière. | 

Le Congrès envoie en outre son salut cordial et aifec- 
tueux au camarade Dange, combattant courageux de la 
cause syndicale, ainsi qu'à tous les militants et travail- 
leurs actuellement emprisonnés dans les pays capita- 
listes, coloniaux et semi-coloniaux. 

12" Le Congrès charge l'Exécutif de la Fédération 
d'attacher une attention soutenue à ce qu'une aide 
maximum soit apportée aux jeunes mouvements syn- 
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dicaux des pays coloniaux : convocation de conféren- 
ces régionales, envol de commissions ét de délégations 
fraternelles pour enquéter sur la situation ‘des syndl- 
cats ; édition de publications spéciales dans les lan- 
gues particulières de ces pays. 


Le Deuxième Congrès Syndical Mondial, conscient du 
rôle que doit jouer la Fédération Syndicale Mondiale, 
et confiant dans les forces immenses et les possibi- 
lités d'action de la classe ouvrière, demande à toutes 
les Organisations adhérentes ou non, de mettre tout en 
œuvre pour la réalisation rapide de l'unité la plus lar- 
ge, gage de la victoire certaine sur les fauteurs de 
guerre de tous ceux qui ont pour idéal le bien-être, le 
progrès social, les libertés démocratiques, 





Sur proposition de la F.S.M. 
la Journée Internationale pour la Paix 
aura lieu dans le monde entier 


le 2 Octobre 1949 


D'accord avec les instructions contenues dans le para- 
graphe 3 de la Résolution ci-dessus, le Secrétariat de 
la F.S.M. a adressé, en date du 4 août 1949, la lettre 
circulaire suivante : 

A TOUTES LES CENTRALES NATIONALES 

Chers Camarades, 

En erécutlion des décisions prises par le Deuxième 
Congrès Suyndical Mondial, le Secrélariat de l& F.S.M. 
a adressé le 26 juillet 1949, au Comité Permanent du 
Congrès Mondial des Partisans de la Paix, la lettre 
suinanie : 

à Chers Amis, 

Veuillez trouver sous ce pii le texte de La réso- 
lution adoptée à l'unanimité par Le Deuxième Con 
grès Syndical Mondial Sur la polttique générale et 
la lutte de lai Fédération Syndicale Mondiale nour 
la Paix, les droits démocratiques des peuples et 
l'unité syndicale internationale, 

Nous attirons tour spécialement votre altention 
Sur les paragräpliées 1, 2 et 3 des décistons stipu- 
lées dans cette résolution. (Le texte de ces paragra- 
Dhes est cité en entier dans la letire.) 

En ce qui Concerne Le pafagrathe III, Le Secré- 
tariat de: la F.S.M, propose, par conséquent, œu Bu- 
reau du Comté Permanent du Congrès Mondial 
des Partisans de la Pair, d'examiner cette propo- 
siltion du Deuxième Congrès Syndical Mondial, qui 
a pour but d'orgäniser le Dlus vile possible LA 
JOURNEE INTERNATIONALE de la lutte et des 
manifestations populaires pour 14 paix et les liber- 
tés démocratiques, En effet, Tous pensons qu'on 
pourrait bien choisir une date convenable pour ani- 
mer l'attention des peuples pendant une période de 
temps, qui permettrait de mener à bien la prépa- 
ration de cette journée internationale. 

Veuillez agréer, Cliers Amis, l'expression de nos 
sentiments les meilleurs ». 

Lors de sa rétinion du 29 juillet, le COmilé permanent! 
a examiné et acceplé la proposüion de l& F.SM. et il 
a décidé que cette année c'est le 2? Octobre gui sera 


(*) Cette décision de principe a été confirmée et 
rendue définitive par le Comité Permanent dans sa 
réunion du 19 août 1949. 


la date de la journée internationale de la lulte pour 
la pair. En même temps, il a accepté en principe Lt pro- 
position du Secrétriat de la F,S.M, que les années Ssui- 
vantes la célébration de la Journée pour la pair aurail 
lieu pendant la première semaine du mois de Sepiem- 
bre. Ainsi cette date se rapprocheræ de celle du déclen- 
chement de la deuxième guerre mondiale. 


Le Secrétariat de la F.S.M. s'adresse à toutes les Cen- 
yrales Syndicales Nationales el aux Organisalions Syn- 
dicales affiliées, en les priant de prendre des mesures 
immédiates et effectives pour réaliser les décisions du 
Deurième Congrès Syndical Mondial, sur la luübte pour 
la paix et en purticulier le Secrétariat recommande : 


a) Entrer immédialement en contact avec les Comi- 
tés Nationaur des Partisans de la Paix, des Comités 
Nationaur de la Fédération Internationale Démocrait- 
que des Femmes et les Comités Nationaux de la Fédét 
ration Mondiale de la Jeunesse pOur élaborer en Cont- 
mun les plans de l'organisation et de la rétlisation de 
cette journée de la paix ; 


b) Le Secrétariat de la F.S.M. attire l'aiteni\on toute 
svéciale sur l'exécution du paragraphe II des décisions 
du Congrès, en ce qui concerne la création des Comités 
des Partisans de la Paix dans les entreprises et dans 
les administrations. On doit créer ces Comités à la 
base, de la facon la plus large possible, en collaboration 
étroite avec les organisations féminines et de la Jeu- 
nesse et en entraînant dans letr activité tous les Parti- 
sans de la Paix sans aucune discrimination sectaire. 

La réalisalion de cette décision du Congrès consii- 
tuera une base réelle et solide pour une lutte sérieuse 
d'un front uni pottr La pair, contre les instigateurs d'une 
nouvelle guerre. 

Le Secrétariat de la F.S.M. vous prie de l'informer 
sans délai de votre décision et des mesures concrètes 
que vous allez prendre, 

Recevez, Chers Camüärades, nos jfraernelles saluta- 
tions. 


Le Secrétaire Général, 


Louis SAILLANT, 
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Activité de la F.S.M. et des Centrales Nationales 


Affiliées pour la Défense 


et Sociaux des Travailleurs 


Rapport de Benoit FRACHON 
(5 juillet, séance du matin) 


Trois rapporteurs ont lrailé celle question : 

BENOIT FRACHON (France) a étudié la situation dan: 
les pays capitalistes : A. ZAV'ADZKI (Pologne) a présente 
un rapport sur le développement des pays de Démocratie Po- 
pulaire; et S.A. WICKREMASINGHE (Ceylan) a exposé 
la situation dans les pays coloniaux et dépendants. 

Le rapport de Benoît Frachon a souligné Île . fai 
que les événements ne se développent pas de la même façon 
dans les différents Etats, Le rapporteur a décrit avec précision 
la situation dans les pays capitalistes. 

Le salaire réel des ouvriers — a déclaré Frachon — a nota- 
blement diminué dans les pays capitalistes. Les prix ont subi 
une hausse beaucoup plus considérable que le salaire nominal. 
Les profits des grandes organisations capitalistes ont aug- 
menté proportionnellement, en même temps que le niveau de 
vie des masses laborieuses s'abaissait, La politique expan- 
sionniste des monopolistes américains, qui exerce actuellement 
une forte influence sur la politique de la majorité des Etats 
capitalistes, conduit ces Etats à une préparation intensive à la 
guerre. 

Dans ces conditions, les budgets de guerre s accroissent, 
imposant un lourd fardeau à la classe ouvrière de ces pays. 
Les guerres coloniales menées par ces pays, en particulier au 
Vietnam, en Indonésie et en Malaisie, de même que le soutien 
de régimes dictatoriaux en Espagne et en Grèce, exigent de 
grands sacrifices de la part de la population, aussi bien en 
argent qu'en vies humaines. 

Dans tous ces Etats, les programmes de grands travaux 
utiles à l'amélioration du niveau LA vie des masses sont sacri- 
fiés à des fins militaires, de manière à procurer des profits 
aux entreprises qui fabriquent des armements. 

Ï] n'y a pas de programme sérieux pour la construction de 
maisons d'habitation, d'écoles, de sanatoria, de maisons de 
repos, el ces travaux ne sont pas entrepris, Il n'existe pas de 
véritables assurances sociales dans la plupart des Etats capi- 
talistes. Même dans les pays où la Res ouvrière a obtenu 
l'adoption d'un plan d'assurances sociales, au moins partielles, 
les forces réactionnaires soutenues par le Gouvernement mènent 
actuellement contre ce plan de sécurité sociale une campagne 
acharnée. 

Le chômage croît et se développe dans presque tous les 
Etats capitalistes ; les statistiques officielles ne donnent d'ail- 
leurs une idée exacte ni de son augmentation ni de son éten- 
due. Des millions d'ouvriers se trouvent sans travail et sans 
salaire. 1] n'existe pas de véritable assurance contre le chômage 
et contre la misère. Lies allocations aux chômeurs ne sont habi- 
tuellement pas suffisantes : elles sont limitées à une période 
restreinte : quant aux conditions indispensables pour y avoir 
droit, elles sont telles que la plupart doivent s'en passer, en 
particulier les chômeurs partiels. 

Malgré de bruyantes décarations démagogiques, la discri- 
mination raciale continue à exister dans une mesure plus ou 
moins grande dans tous les Etats capitalistes. 

Les travailleurs immigrés (en particulier en France) sont 
soumis à des humiliat'us, privés de leur droit d'organisation 


des Intérêts Economiques 


(Point 8 de l'ordre du jour) 





Benoit Frachon, Secrétaire Général de la C.C.T. Française. 


et de grève, persécutés : le Gouvernement s'efforce de les 
utiliser contre le mouvement syndical. 


Le principé du « salaire égal à travail égal » n'est mis en 
pratique aus put Même dans les pays où les femmes doivent 
théoriquement toucher un salaire égal à celui des hommes 
pour un travail égal, les lois qui garantissent ce droit demeurent 
lettre morte. 

Benoît Frachon a souligné ensuite l'influence néfaste du 
plan Marshall sur l'économie des pays d'Europe Occidentale. 
Ce plan, auquel ses propagandistes cherchent à donner le 
caractère d'un « plan généreux d'aide désintéressée », agit 
d'une façon destructive sur l'économie des pays qui utilisent 
celté aide, ainsi que sur le niveau de vie des ouvriers améri- 
cains eux-mêmes, 

Cette politique économique réactionnaire s'accompagne par- 
tout de la limitation et même de la destruction des libertés 
ouvrières, par l'adophion de lois du genre de la loi Taft- 
Hartley. 
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Cependant, les ouvriers luttent vigoureusement contre les 
allaques de la réaction. Le mouvement de grèves se développe 
et, même en Grande-Bretagne, il obtient des améliorations des 
salaires et des conditions de travail, malgré l'opposition du 
gouvernement et de l'aile droite des dirigeants des Trade- 
Unions. Le succès de cette lutte dépend de la capacité des 
ouvriers à faire passer dans la vie le mot d'ordre énoncé par 
la Conférence de Londres et le Congrès de Paris, c est-à- 
dire : « assurer l'unité de la classe ouvrièr > et lutier active- 
med conlre ceux qu: brisent cette urrilé », 


Ce sont justement ceux, a déclaré Benoît Frachon, qui ont 
quitté la F.S.M. sous le prétexte que cette organisation ne se 
préoccupe pas des intérêts économiques des travailleurs, qui 
luttent aujourd'hui dan: leurs pays contre les revendications 
ouvrières dirigées dans ce sens. Îls bavardent sur les reven- 
dications économiques et sociales, mais en fait, ils luttent con- 
re ces revendications. 


En conclusion, Benoit Frachon a dit que les bases essen- 
telles du programme économique et social ont été expri- 


mées dans les décisions de la Conférence de Londres et 
du Congrès de Paris. [| serait bon de complétér ce program- 
me en s'appuyant sur les nouvelles données résultant de | ex- 
périence des quatre années écoulées, et de formuler claire- 
ment un programme de revendications économiques et socia- 
les des travailleurs. Ce programme ne peut être réalisé que 
si toutes les forces de la classe ouvrière mênent une lutte 
tenace contre les forces du capitalisme. Voilà pourquoi le 
programme de la F.S.M, à été et demeure un programme 
d'unité et personne n'a eu le dessein d'imposer aux autres 
ses convictions politiques ou religieuses. 


Benoît Frachon exprime la certitude que, malgré tous les 
obstacles, la classe ouvrière saura imposer l'adoption de son 
programme social et économique. 


« Pour accélérer cette victoire, le meilleur moyen qui 
soit entre nos mains est de nous consacrer à l'union des 


travailleurs du monde entier sous le drapeau de la F.S.M. ». 


C'est par ces paroles que M. Frachon à conclu son rapport. 


Rapport de À. Zavadzki (5 juillet, séance du matin) 


À. Zawadzki s est d'abord arrêté sur les caractéristiques 
de la situation économique dans les pays de Démocratie Popu- 
laire. 


Il a souligné que le mouvement syndical dans ces pays jouit 
d'une pleine liberté de développement et remporte de grands 
succès dans ses activités. 


Il a indiqué aussi que l’activité syndicale rencontre la pleine 
compréhension de toutes Îles organisations et institutions de 
ces pays. 


uw C'est parce que nous jouissons de la liberté que nous 
considérons comme indispensable, dans l'intérêt de la classe 
ouvrière, de prendre üne atüiiude positive à l'égard de notre 
Etat ouvrier et paysan. Nous estimons qu'il est indispensable 
de coopérer avec cet Elat et ses organismes, dirigés de plus 
en plus par des hommes venant de la classe ouvrière, de 
coopérer à la réalisation des tâches et des objectifs communs, 
et à l'édification du socialisme dans nos pays. Nous n'avons 
aucune ralson de cacher ce fait, contrairement à ce que font 
beaucoup de nos adversaires réformistes qui dissimulent, der- 
nière le rideau de fumée d'une phraséologie trompeuse sur la 
liberté et l'indépendance des syndicats, leur collaboration avec 
la bourgeoisie et son Etat. » 


Telle fut la déclaration de À. Zawadzki, Secrétaire géné- 
ral du Conseil Central des Syndicats polonais, au 2° Congrès 
Syndical Mondial de Milan, au cours de son rapport sur 
l'action de la F.S.M. ét des Centrales Nationales affiliées 
pour la défense des intérêts économiques et sociaux des tra- 
vailleurs dans es Démocraties Populaires. 


Caitant en exemple la situation nouvelle dans la Pologne 
d'après-guerre, il souligna que la loi sur les syndicats, pré- 
sentée au Parlement par les syndicalistes, a aboli spécifique- 
ment « toutes les lois et tous les règlements hérités des gou- 
vemements capitalistes et limitant les droits des travailleurs à 
s'associer librement et volontairement au sein des syndicats . 


Il souligna que, dans les Démocraties Populaires, les tra- 


vailleurs, pleinement conscients qu ils né sont pas exploités 
par les capitalistes mais qu'ils travaillent pour eux-mêmes, ont 
réconni que la lutte pour élever le rendement du travail, la 
production et le revenu national, est inséparable de la lutte 
pour l'élévation de leur propre niveau de vie. Ce fut sur la 
base de celle prise de conscience que 5€ développa le MCHIVE- 
ment spontané de l'émulation au travail. Ce mouvement, né 
en U.R re fe 18 avait révolutionné la production et la tech- 
nique soviétiques. 


En Pologne, continua A. Zawadzki, il a débuté sur 
l'initiative d'un mineur et a rapidement englobé des 
dizaines de milliers de mineurs et d'ouvriers du textile, s'éten- 
dant bientôt à toutes les branches de la production, Aujour- 
d'hui, en Pologne, 65 % des travailleurs de l'industrie socia: 
lisée y participent : en Tchécoslovaquie, où ce mouvement 
na commencé qu'après [février 1948, il comprend environ 
300.000 personnes, 


La nouvelle attitude de la classe ouvrière a également 
donné naissance à de nombreuses inventions des travailleurs, 
qui ont aidé à l'élévation du rendement et au développement 
économique de leurs pays respectifs. | 


Ce fut grâce à ce mouvement que le plan quinquennal sovié- 
tique d'après-guerre put être réalisé en quatre ans, el que les 
Démocraties Populaires ont dépassé leur niveau d'avant guerre. 
La production industrielle de la Pologne avait déjà dépassé 


le niveau d'avant guerre de 39 % en mai 1948 : en Tchécos- 
lovaquie, le niveau de la production, à fin 1948, dépassait 
de 10 % Îles chiffres d'avant guerre, tandis qu'en Hongrie il 
avait augmenté de 37 % et en Albanie de 300 %. 


Les intellectuels, particulièrement les spécialistes, ont pris 
une part toujours plus active à l'amélioration des processus 
de production et à l'activité syndicale. Une jeune « intelli- 
gentsia » nouvelle se développe, grâce aux plus grandes pos- 
sibilités d'éducation offertes aux enfants de la classe ouvrière 
fe de la paysannerie, et grâce au travail éducatif des syn- 
ccals, 
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du Conseil Central des Syndicats 


de Pologne. 


À. Zavadrki, Président 


Ces progrès ont déjà eu leurs répercussions sur les condi- 
lions de vie du peuple. Dans tous les pays de Démocratie 
Populaire, les salaires réels ont augmenté peu à peu, mais 
systématiquement, el ils ont actuellement dépassé, dans une 
mesure plus où moins considérable, les niveaux d'avant 
guerre. Le système des salaires a été constamment amélioré : 
il est basé sur le principe socialiste « à chacun selon son 
travail ». Le principe « à travail égal, salaire égal » pour 
les hommes, les femmes et les jeunes, a été introduit. Le 
chômage appartient au passé. 


Les syndicats ont à leur actif de nombreuses réalisations 
dans les domaines de la sécurité, du travail, de l'hygiène et 
de la protection des femmes et des jeunes travailleurs. Les 
syndicats ont participé à l'élaboration des nouvelles lois régle- 
mentant la sécurité et l'hygiène du travail. 


Les vacances dans les maisons de repos ont été orgamsées 
cette année sur une échelle plus vaste que jamais. Les crèches 
se sont multiphiées. Les clubs d'usine ont passé, en Pologne, 
de 600 en 1945, à 6.770 cette année. 
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A. Z'awadzki déclare qu'un rôle particulièrement impor- 
lant est joué par les comités d'usine où les ouvriers seuls sont 
représentés : ces comités veillent aux intérêts immédiats des 
travailleurs. 


En dépit de ces réalisations, « nous considérons en Pola- 
gne que nous avons encore beaucoup à faire en ce qui con- 
cerne Îles conditions d'hygiène et de sécurité du travail, pour 
améliorer les assurances sociales, le fonctionnement de nos 
services de santé, les soins médicaux, les assurances-maladies 
et les sanatoria. Par exemple, en Pologne, il nous manque 


près de 50.000 médecins pour atteindre le niveau existant en 
URSS. » 


Parmi les tâches auxquelles les syndicats ont eu à faire 
face, notons l'amélioration des conventions collectives, ja 
lutte contre le danger de bureaucratisation, le développement 
de l'émulation socialiste et la protection des travailleurs de 
l'industrie et de l'agriculture dans les petites entreprises capi- 
talistes qui ont subsisté, ainsi que sur les terres appartenant. à 
l'Eglise ou aûx paysans riches. Pour ces cas-là, on a suivi en 
Pologne une politique consistant à leur appliquer les conven- 
tions collectives qui étaient obligatoires dans les entreprises 


d'Etat. 


Se résumant, À. Zawadzki dit : * Pour réaliser nos 
tâches créatrices, 1l nous faut avant tout la paix, uné paix 
durable et démocratique dans le monde entier. C'est pourquo) 
nos syndicats sont des partisans inébranlables de la sauvegarde 
de la paix — et par conséquent de la sauvegarde de l'unité et 
de la force de la F.S.M. Nos syndicats sont partisans de 
l'élargissement et du renforcement des liens fraternels entre 
les travailleurs de l'U.R.S.S. et des pays de démocratie 
populaire avec ceux des pays capitalistes et coloniaux, dans 
la lutte commune pour des buts communs. 


« Nos peuples ne haïssent rien plus que la guerre et ne 
désirent rien plus que la paix. Peuvent-ils ne pas désirer la 
paix, ces habitants de Stalingrad, de Varsovie, de Lidice et 
de tant d’autres villes et villages, ces hommes qui s’adonnent 
fébrilement à un travail de reconstruction urgent et plein de 
sacrifices ? 


« Parce que nous luttons nous-mêmes pour la paix, nous 
soutenons de lout cœur la politique de paix de l'URSS. 
C'est pourquoi nous travaillons dans nos pays à renforcer 
l'amitié et l'alliance avec la puissante Union Soviétique, qui 
est le principal bastion de la paix et du progrès et la meil- 
leure’ garantie de notre indépendance et de notre liberté. 


«x Nous sommes convaincus aussi que nos réalisations appar- 
liennent à toute la classe ouvrière internationale et qu'elles 
renforceront la foi en la victoire des travailleurs en lutte pour 
une vie meilleure et rour la paix, dans les pays encore sous 
la domination de leurs propres capitalistes et des impéria- 
listes étrangers. » 

















(9 juillet, séance du malin) 


le but essentiel de l'intervention de Wickremasinghe est 
de souligner que les impérialistes employer actuellement deux 
méthodes principales pour faire face au puissant éveil des 
peuples des contrées les plus arriérées ; d'une part, la suppres- 
sion directe des mouvements de libération par l'emploi de la 
fcrce brutale, d'autre part le maintien de leur domination éco- 
nomique par l'intermédiaire des traîtres de la bourgeoisie locale. 
Dans ce dernier cas, l'impérialisme accepte de renoncer aux 
marques extérieures de sa domination, pour en mieux conserver 
les profits tangibles. 


Le développement économique et social des pays coloniaux 
est ridiculement faible par rapport à leurs possibilités. La guerre 
a sensiblement accéléré le développement industriel des pays 
arriérés et parallèlement, éveillé la conscience de classe et le 
sentiment national des peuples opprimés. Les puissances 
impérialisies ont joué sur ces espoirs et mulüplié les promesses 
aux peuples dont le loyalisme et l'aide économique et militaire 
leur étaient indispensables pour gagner la guerre. Ces pro- 
messes, est-il besoin de le rappeler. ne furent jamais tenues, et 
les impérialistes n'ont maintenant au un but : écraser par tous 
les moyens un mouvement qu'il a tou d'abord prétendu encou- 
rager, et s'efforcer de rétablir et même d'affermir sa domi- 
nation. Mais ce nest point là une tâche aisée, comme le mon- 
tre l'expérience de la lutie des peuples coloniaux et particu- 
lièrement des peuples d'Asie. 


La situation dans ce dernier continent a amené les puis- 
sances impérialistes, d'une part à y appliquer une stratégie 
nouvelle, plus subtile que la guerre coloniale, d'autre part à 
consacrer une attention croissante aux autres pays qui disposent 
encore d'immenses ressources pratiquement non entamées, el 
dont la population n'a pas encore secoué le joug de la dicta- 
ture et de l'oppression militaire : l'Afrique et l'Amérique du 


Sul. 


Après avoir résumé les principaux caractères économiques" 


et sociaux des pays coloniaux et semi-coloniaux, Wickre- 
masinghe constale que jamais la solidarité internationale ne fut 
aussi nécessaire que maintenant aux travailleurs de ces pays. 


La F.S.M. à été la première organisation internationale qui 
ait mis sur un même pied les travailleurs des pays coloniaux 
et ceux des métropoles, Dans ses statuts et dans les résolu- 
ions de la Conférence de Londres et du Congrès de Paris, 
elle a prononcé la condamnation sans appel du svstème colo- 
nialiste. Elle s efforce sans arrêt de défendre auprès du BAT. 
ci du Conseil Economique et Social de l'ONU. les prin- 
cipes nettement posés à son origine. Si son action n'a pas eu 
l'ampleur et s'efficacité que l'on était en droit d'espérer, la 
faute en incombe à certains dirigeants de quelques Centrales 
Nationales, qui se sont syvstémaliouement opposés à ses efforts, 
cemme cela a été révélé en janvier 1949. 


Cette action va maintenant devoir s'intensifier, pour faire 
face à celle de l'impérialisme mondial, dont il est évident 
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! se borne à dégager les lignes essentielles 


qui va chercher de plus en plus à résoudre sa propre crise 
aux dépens des travailleurs et des paysans. des pays coloniaux 
et économiquement arriérés, comme Île prouve une série de 
faits que cite Wickremasinghe : écrasant budget des guerres 
coloniales de la France, de la Grande-Bretagne et des Pays- 
Bas; préparation d'une série de « plans » et de « programmes » 
qui prétendent viser à l'élévation du niveau de vie dans les 
pays économiquement arriérés, tel le « Plan Quadriennal » 
du Gouvernement britannique et autres. Toutes ces mesures, 
est-il besoin de le dire, entrent strictement dans le cadre de 
l'exploitation coloniale traditionnelle, et visent uniquement à 
la production intensive au plus bas prix possible des matières 
premières. 


Pour illustrer les deux tactiques utilisées par l'impérialisme 
dans les pays opprimés, Wickremasinghe étudie en détail deux 
exemples typiques : la Malaisie, où la guerre coloniale est 
déchaînée ; l'Inde, où la bourgeoisie locale est le plus sûr 
instrument de la domination colonialiste. 


Wickremasinghe tire de son étude l'enseignement suivant 
l'expérience a appris à la classe ouvrière que la bourgeoisie 
nationaliste et les dirigeants syndicaux de droite, même si. à 
(l'origine, ils ont participé au combat des travailleurs, s en 
lécartent inévitablement par la suite pour devenir les instru- 
ments dociles des oppresseurs, La classe ouvrière ne doit 
pas se laisser prendre à une farce comme cette prétendue 
uw Fédération Asiatique du Travail », née à Genève le 19 juin 
1949, sous les auspices de l'A.F.L., du CIO. et du 
F.U.C., et dont Wickremasinghe démontre qu'elle n'est 
représentative ni du continent asiatique dans son ensemble, ni 
d'aucun des nays d'Asie considérés individuellement. 


En ce qu concerne l'Afrique, Wickremasinghe laisse à 
Le Leap le soin d'étudier dans le détail une situation dont il 
: intensification sans 
précédent de l'exploitation des peuples d'Afrique ; pénétra- 


| tion toujours plus grande du capitalisme américain aux côtés 


des impérialistes plus anciens: utilisation ouverte des fonds 
du plan Marshall pour organiser un pillage systématique des 
ressources africaines ; mesures administratives prises par cha- 
cune des métropoles pour raffermir son emprise sur ses colo- 
nes ; utilisation des ressources de l'Afrique pour les prépara- 
lifs de guerre. 


\. En face de telles perspectives, les peuples africains ne peu- 


vent manquer de réagir. La F.S.M. les aidera dans leur juste 
combat et saura poursuivre et accélérer l'application des déci- 
ons prises par la Conférence de Dakar en 1947. 


Quant A l'Afrique du Sud, où un Gouvernement dont le 
caractère fasciste devient chaque jour plus évident est en train 
de préparer la suppression « légale » du mouvement syndical 
authentique, elle pose au syndicalisme mondial le problème 
fondamental de la luîte contre la discrimination raciale, que 
l'impérialisme utilise comme instrument de division et d'affai- 
blissement de la classe ouvrière. 
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En conclusion, Wickremasinghe résume ainsi le problème : 
en Asie et, à un degré moindre, en Afrique, les pays opprimés 
font dans l'ensemble en train de passer de l'état de « colonies 


directes » à celui de « colonies indirectes », c'est-à-dire oppri- 








” Imées et exploitées par l'intermédiaire d'une bourgeoisie locale 
| la la solde du bloc impérialiste. Si, dans l'immédiat, cette 
| évolution ne change rien à la position économique et sociale 

des travailleurs, elle menace de les entrainer pieds et poings 

liés dans la préparation d'un guerre d'agression contre | Union 
| ,  Soviétique el les Démocraties Populaires dont les premiers 
FM AA jalons sont posés par le Pacte Atlantique. 

Et Wickremasinghe termine par un appel aux travailleurs : 
que plus jamais les travailleurs du monde entier ne se laissent 
prendre aux déclarations hypocrites de soi-disant dirigeants 
réformistes syndicaux qui ne sont que les instruments complices 

| de l'impérialisme et du capätalisme mondial ; qu'ils opposent 
Re . 1 : sait 7" aux attaques perfides des diviseurs le front imprenable de leur 
+ FRS EME unité, et surtout, qu'ils resserrent les liens de leur solidarité 
S. A: Wickremasinghe, Président de la Fédération des Syndicats invernationnie) particulièrement au profit de leurs frères des 
de Ceylan. pays ODPrImes. 
“ 
” . 
Discussion 
* 
| Au cours de la discussion ouverle sur ces trois impor- Salvador Ocampo (Chili), Gh£ofgi Stoica (Roumanie), 
tants Rapports, sont intervenus les délégués SUIVAnEs : Desmond Buckle (Transvaal), Ilio Bosi (Italie), M. Pa- 
M. Deter (Allemagne), Gaetano Invernizzi (Italie),  vilchevich (Yougoslavie), et José Moix (U.G.T. de Cata- 
P. Zupka (Tchécoslovaquie), K. Kuznetsova (U.R.S.S:), logne, Espagne), 
TRAVAILLEURS MANUELS ET INTELLECTUELS 
Ê Souvenez-vous toujours que notre arme, c’est l'unité, c’est l’orga- 
nisation, c'est la cohésion, c’est l’entraide. C’est dans l'unité et dans 
l'entraide que se trouve le gage principal d’une lutte victorieuse des 
ouvriers et de tous les travailleurs pour leurs intérêts. Tant que nous 
. resterons unis. aucun ennemi ne pourra nous effrayer, Fermement unis, 
naus saurons défendre nos droits. Dispersés et divises, nous serions 
: impuissants dans la lutte contre le capitalisme. 


Souvenez-vous toujours que par le passé la division de la classe 


ouvrière internationale a facilite l'avènement du fascisme et Le déclen- 
chement de la deuxième guerre mondiale, 


Mañifeste du II: Congrès Syndical Mondtal) 
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Résolution 


MOUVEMENT SYNDICAL 


MONDIAL 





sut le Rapport d’Activité de la F.S. M. 


et des Centrales Syndicales Nationales 


pour la défense des intérêts économiques et sociaux des travailleurs 


l° Le II Congrès constate que la F.S.M. et les Cen- 
trales nationales ont mené et mènent une lutte résolue 
pour la réalisation au programme de défense des inté- 
rêts économiques et sociaux des travailleurs adopté à 
la Conférence Mondiale de Londres et au Congrès Syn- 
dical Mondial de Paris. 


La Fédération Syndicale Mondiale a soumis à l'Orga- 
nisation des Nations Unies la question du « salaire 
égal à travail égal » : elle a soutenu les ouvriers des 
divers pays en lutte pour l'amélioration de leurs condi- 
tions de vie : elle s'est révélée l'organisateur du mou- 
vement international de solidarité et d'aide aux mineurs 
français en grèvé, aux dockers américains, aux marins 
du Canada et aux autres détachements de la classe 
ouvrière de divers pays. La Fédération Mondiale a sou- 
mis aux Centrales Nationales des pays métropolitains 
le problème de l'aide aux syndicats des pays coloniaux 
dans leur lutte pour l'amélioration de la situation éco- 
nomique et sociale dans les colonies, contre la discrimi- 
nation de race. de sexe et de religion, 


2° Aussitôt après la fin de la guerre, les syndicats 
d'une série de pays capitalistes ont obtenu certains 
succés dans l'amélioration des conditions économiques 
des travailleurs, ce qui s'est traduit par l’adoption dans 
quelques pays de lois portant création de comités d'en- 
treprise, interdiction du licenciement des ouvriers, ins- 
titution de primes de vie chére, introduetion de l'allo- 
cation de chômage, institution des congés payés, etc. 
Cependant, ces derniers temps, du fait de l'attaque 
menée par le capital monopolisateur contre le niveau 
de vie des travailleurs, la situation matérielle des 
masses populaires dans les pavs capitalistes s'est con- 
sidérablement aggravée, 


3" Le Plan Marshall, imposé aux peuples de l'Europe 
Occidentale par l'impérialisme américain, entraîne un 
chômage et un appauvrissement des masses, ainsi que 
la perte pour les pays marshaïllisés de leur indépen- 
dance économioue. et la réduction de leur industrie 
nationale, 

Le Plan Marshall aggrave les conditions de vie 
de la classe ouvrière américaine elle-même. 


4" L'aggravation de la situation économique des tra- 
vailleurs des pays capitalistes s'accompagne de l’inten- 
Ssification de l'offensive de la réaction contre les droits 
et libertés démocratiques de la classe ouvrière. Dans de 
nombreux pays sont introduites des législations anti- 
ouvrières du type de la loi Taft-Hartley en vigueur aux 
Etats-Unis : les grèves sont déclarées ïllégales, la 
répression contre les organisations syndicales se ren- 
force. 


Les leaders scissionnistes des Centrales Syÿndicales 
d'Angleterre, des US.A., de Hollande, de Belgique, de 
Suède et du Danemark ont causé un grave dommage 
aux intérêts de la classe ouvrière, en prenant la défense 
du « Plan Marshall », qui amène le chômage et la 
misère aux travailleurs de leurs pays. Les dirigeants de 
la Fédération Américaine du Travail, du Congrès des 
Organisations Industrielles des U.S.A, du Congrès des 
Trade Unions Brilanniques et de quelques autres Cen- 
trales syndicales, par leur politique de scission de l'uni- 
té syndicale, affaiblissent les forces de la classe ouvrière 
dans sa lutbe pour ses intérêts vitaux, Ils se révèlent 
ainsi les complices de la politique des milieux impé- 
rialistes, qui tend à aggraver la situation économique 
des travailleurs dans leurs pays. 


2° Dans les pays coloniaux et dépendants, les condi- 
tions économiques et sociales des travailleurs sont par- 
ticulièrement dures. Sous diverses formes, le travail 
forcé y existe encore, et l'exploitation féroce de la classe 
ouvrière est encore aggravée du fait de la discrimina- 
tion de sexe, de race, d'âge. Les syndicats libres sont 
poursuivis par les gouvernements, et leurs dirigeants 
sont soumis à une monstrueuse répression. 


La discrimination dans le domaine du travail et di 
salaire, selon la race et la nationalité, existe non serv 
lement dans les colonies, mais aussi aux Etats-Un. 
d'Amérique. Dans ce pays, l'accès au travail qualifié est 
interdit aux Noirs, de même qu'aux Mexicains, aux 
Porto-Ricains, aux Chinois et aux Japonais. Des échelles 
spéciales de salaires sont appliquées pour les Noirs, pré- 
voyant un salaire inférieur à celui des travailleurs 
blancs de. la même catégorie. 


6° Le Congrès salue les syndicats démocratiques de 
France, d'Italie, des Indes, des pays d'Amérique Latine 
ct des autres pays capitalistes et coloniaux. qui mènent 
une lutte héroïque pour la défense des droits écono- 
miques et sociaux des travailleurs. Cette lutte se déroule 
dans des conditions de répression féroce de la part des 
souvernements capitalistes : elle est en butte à l'acti- 
vité de sape des scissionnistes de l'unité ouvrière menée 
par les syndicats réformistes et gouvernementaux. 


7° Le Congrès constate avec satisfaction au'en UK. 
S.S. le bien-être matériel et culturel des travailleurs 
augmente sans cesse, 


Ces succès sont obtenus grâce à la nature socialiste 
de l'Etat soviétique, où il n'y a pas de propriété privée 
des moyens de production, ni de contradictions entre 
l'Etat et les ouvriers. 























LE MOUVEMENT SYNDICAL MonNDrAL 25; 


Les Syndicats de l'Union Soviétique prennent une 
part active dans la construction socialiste, assurant 
l'élévation du standard de vie des travailleurs du pays. 


“La cadence rapide de la reconstruction d'après guerre 
et du développement de l’économie nationale, cadence 
atteinte par l'Union Soviétique sans aide étrangère, 
témoigne une fois de plus de la supériorité de l'éco- 
nomie socialiste sur lé système capitaliste. 


8° Des succès importants pour l'amélioration de la 
situation économique des travailleurs et pour la défense 
de leurs droits sociaux, ont été obtenus par les Syndi- 
cats des pays de Démocratie Populaire qui sont entrés 
dans la voie du développement socialiste, Ces succès 
s'expriment dans la réalisation du principe « salaire 
égal à travail égal », dans l'introduction et le déve- 
loppement d'une législation progressive du travail êt 
des assurances sociales d'Etat, dans la liquidation du 
chômage, dans la hausse du salaire réel et du niveau 
de vie des travailleurs. 


9° Les décisions de la Conférence de Londres et du 
Congrès Syndical Mondial de Paris ont fixé les tâches 
qui se posent aux Centrales syndicales nationales de 
tous les pays dans le domaine de leur activité pour la 
défense des intérêts économiques et sociaux des tra- 
vailleurs. 


Le Congrès appelle les Centrales syndicales natio- 
nales et les Syndicats de tous les pays À une lutte déci- 
sive pour l'application de ces décisions contre les ten- 
tatives du patronat et des gouvernements capitalistes 
de faire supporter à la classe ouvrière tout le poids de 
la crise économique qui approche. 

Le II° Congrès Mondial estime que l'arme essentielle 
de lutte pour l'amélioration des conditions économiques 
et sociales des travailleurs, contre l'offensive grandis- 
sante du capital, est le renforcement de l'unité syn- 
dicale de la classe ouvrière et la consolidation de la 
FS.M. 


Le Congrès proteste 


contte la condamnation 


de dix marins grecs 


RESOLUTION 

Le II* Congrès de la Fédération Syndicale Mondiale 
sé prononce énergiquement en faveur des 10 marins 
militants du mouvement syndical grec, condamnés à 
mort par le Gouvernement monarcho-fasciste de Grèce. 

Fils fidèles de la classe ouvrière, ils ont été des 
combattants actifs du mouvement de la résistance pen- 
dant l'occupation hitlérienne en Grèce, Après la libé- 
ration du pays, ils ont lutté pour sa démocratisation 
et pour l'élévation du niveau de vie des travailleurs. 
Pour s'être mis sans réserve au service de leur peuple, 
ils ont été condamnés à mort en 1948 par le Gouver- 
nmegnemk monarcho-fasciste d'Athènes, Ce n'est que 
grâce à l'intervention des organisations démocratiques 
de masse et de l'Assemblée Générale de l'Organisation 
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ESS 


Le Congrès appelle les syndicats à lutter pour l'indé- 
pendance économique de leurs pays ; pour la sauve- 
Sarde et le développement de leur industrie nationale, 
unique moyen de liquider efficacement la débâcle éco- 
nomique d'après guerre, et de relever le niveau de vie 
des masses populaires ; il les appelle à lutter pour Îla 
réduction des budgets militaires. 

Les syndicats doivent lutter pour l'indépendance £co- 
nomique dés pays coloniaux et dépendants, contre un 
travail forcé d'esclave dans les pays capitalistes et colo- 
niaux, contre la discrimination entre les travailleurs 
selon l'âge, le sexe, la race ou la nationalité. 


Il est nécessaire que les syndicats mènent la lutte 
Pour l’abrogation des lois anti-ouvrièrés. et qu'ils obtien- 
nent l'adoption d'une législation sociale PTOgTessive pré- 
voyant la réduction de la journée de travail. la création 
d'une indemnité de chômage et l'introduction aux frais 
du Crouvernement et des employeurs dés assurances 
sociales, ainsi que des soins médicaux gratuits et des 
congés payés, Il faut qu'ils mènent aussi la lutte pour 
la stabilité du travail, contre le blocage et la baisse des 
salaires, ét pour l'augmentation réelle de ces Salaires. 


10° Le Congrès charge le Bureau Exécutif de la FSM 
de diffuser largement le programme de défénse des 
intérêts économiques et sociaux des travailleurs adopté 
par 1a Conférence Syndicale Mondiale de Londres et 
par le Congrès Syndical Mondial de Paris, en tenant 
compte des changements économiques et sociaux inter- 
venus entre temps et de l'expérience de la lutte acquise 
par la classe ouvrière, 


11° Le Congrès charge le Comité Exécutif de la F SM! 
de créer un fonds international de solidarité aux tra- 
vailleurs et d'aide aux organisations syndicales, cons- 
titué de versements bénévoles de la part des organ!- 
sations syndicales, des membres des syndicats, des per- 
sonnaliltés et des organisations soutenant la classe ou 
vrière dans la lutlbe pour ses intérêts vitaux. 


A Mmott 


des Nations Unies qué cette condamnation criminelle 
n'a pas été mise à exécution, 

Cependant, les monarcho-fascistes grecs brûülent du 
désir d'exécuter la sentence prononcée contre les marins 
emprisonnés. 

Le Congrès, au nom des soixante et onze millions et 
demi de travailleurs unis au séin de la F.S.M. proteste 
contre la condamnation à mort des dix marins grecs et 
exige la libération immédiate de ces victimes innocentes 
de la terreur monarcho-fasvciste. 

Le Congrès charge le Secrétariat de la FSM. de 
préndre les mesures qui s'imposent pour intervenir 
auprés de l'ONU. et des Gouvernements grec, britan- 
nique et américain dans l'esprit de la présente réso- 
Hution. 
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Application des Statuts de la F.S. M. 


sut les Départements Professionnels 


Internationaux (Point 9 de l'ordre du jour) 


Rapport de Giuseppe di Vittorio 


Président de la F.S.M. 


(5 juillet, séance du soir) 


Le rapporteur G. DI VITTORIO (ltalie) met en relief la 
grande importance que revêtent la constitution et le fonctionne- 
ment des Départements Professionnels Internationaux pour 
l'activité pleine et normale de la F.S.M. C'est de cette façon 
seulement que louté organisation syndicale, internationale ou 
nationale, est capable de défendre, avec continuité el succès, 
les intérêts économiques et sociaux des travailleurs. 


Dans la situation présente du monde capitaliste, des tâches 
nouvelle se. posent au mouvement syndical à l'échelle inter- 
nationale, Resserrant leur emprise sur la production, les échan- 
ges et les investissements, les grands trusts internationaux par- 
viennent à contrôler des branches déterminées des industries 
de différents pays en vue d'abaisser le niveau de vie des 
travailleurs de tous les pays intéressés, De cette façon, il leur 
est loisible d'agir également sur le plan de l'action des organi- 
salions ouvrières en intervenant notamment dans les grèves, 


Cette intervention atteint un tel degré, que, dans la plupart 
des cas, et de plus en plus fréquemment, la lutte syndicale 
pour les revendications ouvrières immédiates doit être coor- 
donnée à l'échelle internationale si l'on veut que, même natio- 
nalement, cette lutte soit efficace. Elle ne peut l'être que par 
des organisations professionnelles internationales, C'est pour- 
quoi il est urgent que la F SM. organise enfin ses Départe- 
ments Professionnels et que toutes les organisations nationales 
les soutiennent tant moralement que matériellement. 


C'est sur le terrain de la lutte conjuguée pour les revendi- 
cations économiques et sociales qu'on peut le mieux consolider 
l'unité syndicale, depuis le niveau local et national jusqu à 
l'échelle internationale, Aussi bien est-ce sur ce terrain qu'il 
faut s'opposer aux plans et aux tentatives des capitalistes qui 
veulent fomenter une nouvelle guerre et aggraver la paupéri- 
sation des masses laborieuses, de même que c est sur ce terrain 
qu'il faut briser les efforts des scissionnistes de toutes tendan- 
CCS. 


La dépression économique qui se dessine dans le monde 
vient rappeler aux travailleurs qu invariablement les classes 
dominantes essaient d'échapper aux crises économiques en 
aggravant le degré d'exploitation des travailleurs, ainsi qu'en 
recourant à la guerre, Or, comme il ne leur est, d'expérience, 
point possible de se tourner vers ces moyens sans avoir au préa- 
lable dépouillé les travailleurs et les peuples de leurs droits 
syndicaux et démocratiques, nous nous trouvons, à l'heure 
actuelle, placés devant une vague grandissante de réaction anti- 
ouvrière et antidémocratique, de type fasciste. Dans les luttes 
syndicales de plus en plus larges et acharnées prévisibles sur 
le plan international, les Départements Professionnels sont 
naturellement appelés à jouer Ur rôle décisif. C'est pourquoi 


le mouvement syndical tout entier doit largement contribuer à 
leur création et leur développement, 


Dans ces conditions, on est en droit de poser une grave ques- 
dion : Pourquoi la F.S.M., dans [a longue période allant de 
son Congrès constitutif (1945) à juin 1949 n a-t-elle pas cons- 
hiiué ses Départements Professionnels à Comment peut-on 
expliquer ce grave manquement à ses obligations statutaires ? 


C'est parce que les scissionnistes ont délibérément empê- 
ché la constitution des Départements Professionnels, afin de 
pouvoir, un jour, accuser la F.S.M. de n'être qu'une simple 
organisation de propagande. Les faits, connus dans leur géné- 
ralité et consignés, quant à leur détail, dans les procès:verbaux 
des organismes dirigeanis de la F.S.M., établissent indénia- 
blement que ce sabotage des Départements Professionnels fut 
une trahison préméditée contre l'unité de la F.S.M. 


[L suffit de rappeler ici que la question des Départements 
Professionnels n'a jamais été négligée ni par le Bureau Exécu- 
tif et le Comité Exécutif, ni par le Secrétariat, qui se sont 
infassablement efforcés de la résoudre, sans jamais y parve- 
nir, étant donné les obstacles croissants que les scissionnistes 
dressaient sans cesse sur la voie de toute solution. 


[l est évident que pour donner exécution à l'article 13 des 
statuts, 1l eût fallu, immédiatement après le Congrès de Paris, 
convoquer des Conférences professionnelles de toutes les Cen- 
trales Nationales adhérant à la F.S.M., ainsi que de toûtes 
les autres susceptibles d'y participer. Mais cette solution, nor- 
male et statutaire, se heurta à l'exigence intransigeante qu on 
incorpore les anciens S.P.1. de l'ex-F.S.[., qui avaient cepen- 
dant, l'une et les autres, cessé d'exister. 


Plusieurs projets de règlement pour la convocation des Con- 
férences professionnelles et la constitution des D.P.1. furent 
— constamment à | unanimité — établis par le Bureau et le 
Comité Exécutifs: ils étaient destinés à servir de base aux 
négociations avec les représentants des anciens $.P.1. Ces pro- 
jets étaient inspirés par la préoccupation de faire de la F,.S.M. 
une organisation unie et puissante, capable de coordonner ses 
différentes branches d'activité tout en laissant à chacune d'elles 
la liberté d'action nécessaire dans le cadre des statuts et des 
décisions des organes dirigeants de la F.S.M. élus par le Con- 
grès. 


Au contraire, les anciens S.P.I. prétendirent, dès le début, 
que chaque D.P.1. jouisse d'une autonomie complète, si bien 
qu'au lieu de réaliser une véritable unité au sein d'une seule 
F.S.M., on eût fait de chaque D.P.I. une internationale 
particulière, sans lien avec les autres ni avec la F S.M., ce 
qui, pratiquement, eût désagrégé toute unité syndicale inter- 
nalIGnale 


SL] 
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Giuseppe Di Vittorio, Secrétaire Général de la Confédération 
Générale Italienne du Travail, élu à l'unanimité President 
de la F.S.M. 


Rapport de B. Gebert 
Secrétaire de la F.S.M. 


(6 juillei, séance du matin) 


Pour les travailleurs, la question de l'unité ne représente 
pas une abstraction : elle est, au contraire, étroitement liée 
avec leur lutte quotidienne pour l'amélioration: de leurs con- 
ditions économiques et sociales, pour leurs droits démocra- 
tiques et pour la paix. En cimentant l'unité dans les rangs des 
syndicats à | échelon de | entreprise, ils servent | unité sur le 
plan national et international. Or l'objectif des D'F T est 
précisément de servir le passage de l'unité à la base à l'unité 
internationale. 





Re —— —— —— 


“mur 


À chaque nouvelle concession que fit la F.S.M.. les SPL 
répondirent par de nouvelles prétentions: ils repoussèrent aussi 
le règlement adopté unanimement en juin 1947 par le Conseil 
Général de Prague. La F.S.M. alla plus loin encore dans la 
voie de la conciliation. En effet, bien que statulairement et 
démocratiquement, nul n ait le droit de modifier un règlement 
adopté à l'unanimité, l'Exécutif de la F.S.M. prit sur lui de 
modifier néanmoins le document adopté à Prague pour satis- 
faire les demandes des S.P.1. Plus tard, au Bureau Exécutif 
de septembre 1948, à Paris Di Vittono lui-même fit la pro- 
position le plus largement démocratique possible afin de régler 
celle question, préconisant notamment de ConvoqUuer les Con- 
férences professionnelles et de leur laisser le soin de détermi- 
ner elles-mêmes le règlement de chaque DEP LE e des rap- 
ports de celui-ci avec la F.S:M. 


Cette proposition fut brutalement repoussée par lés scission- 
mistes, sous prétexte qu il était « trop tard ». Il l'était, en effet, 
car ils avaient résolu de paralyser, sinon de briser la F.S.M. et 
l'unité : les représentants des S.P.1. déclarèrent couper toutes 
relations avec la F.S.M. Le but était clair ; empêcher la cons- 
titution des D.P.1. ét conserver les S.P.1. en tant que base 
possible d'une nouvelle organisation dissidente, ainsi qu'ils ont 
tenté de le faire, 


Si nous avons subi si longtemps l'obstruction menée par les 
scissionnistes, ce fut exclusivement dans le désir de sauver 
l'unité, à laquelle nous avons consenti les plus grands sacrifices. 


[ls agit maintenant de regagner le temps ainsi perdu : la 
F.S.M. s'est déjà mise au travail avec élan. Aussitôt disparus 
les obstacles, le Bureau et le Comité Exécutifs décidèrent. en 
plem accord, de constituer les Unions Syndicales Profession- 
nelles Internationales, en établissant un plan de travail concret. 
Notre grande F.S.M. prend enfin sa structure définitive et 
dispose désormais des indispensables instruments pour dévelop- 
per son activité spécifiquement syndicale dans toutes les bran- 
ches du travail et dans tous les pays. La F.SM. et ses 
U.S.P.L. sont et resteront toujours ouverts à toutes les vraies 
organisations syndicales, 

G. Di Vittorio termina son exposé sur cel appel : « Soyez 
unis et cherchez toujours à vous unir avec tous les travailleurs, 
sur votre terrain professionnel ! Chaque fois qu une organisation 
professionnelle de n'importe quel pays fait appel à votre soli- 
darité, ne vous demandez pas si elle est adhérente où non à 
votre Dépariement Professionnel International ou même à la 
F.S.M., ni à quelle tendance appartiennent ses dirigeants 
aidez-la: aidez toujours les travailleurs en lutte, soyez solidaires 
avec eux sans aucune distinction ! Pour la F.S.M. et pour ses 
D.P.E., il n'y a pas d'ennemis dans la rlasse ouvrière. » 


Mais leur objectif est évidemment plus large encore. Les 
D.P_.[., qu comprendront non seulement quelques pays euro- 
péens industrialisés, maïs les organisations syndicales de tous 
les continents, renforceront la coopération fraternelle et la 
solidarité de classe des travailleurs de tous les pays. Ils 
deviendront des centres d'unité, des centres de lutte pour 


l'amélioration des conditions économiques et sociales, 
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Les syndicats adhérents aux D.P.1. poursuivront leur lutte 
pour un standard de vie plus élevé, pour la garantie du plein 
emploi, pour l'égalité de salaire à égalité de travail, pour 
l'assurance chômage, l'assurance maladie, contre les accidents 
de travail, pour la retraite des vieux, pour les congés payés, 
pour la réduction des heures de travail, pour la sécurité au 
travail, pour | hygiène du travail. 


Ils lutteront pour que les jeunes, les femmes, les mères de 
famulle jouissent de conditions de travail spéciales: pour que 
les progrès techniques soient utilisés à l'amélioration des con 
dilions de travail et de vie. Les programmes économiques et 
sociaux des D.P.L reflètent exactement les aspirations et les 
objectifs des travailleurs de tous les pays el, par conséquent, 
les rallieront aux D.P.[., même dans les pays dont les Cen- 
lrales nationales ne sont pas présentement affiliées à la 


F.s. M. 


Les D.P.[. défendront les intérêts de travailleurs contre 
toutes tentatives de réduire leurs droits économiques et so- 
ciaux, de réduire leurs libertés démocratiques, [ls réuniront 
les travailleurs du monde entier dans cette lutte pour léurs 
revendications économiques et sociales, contre la réaction, 
contre les fauteurs de guerre et pour une paix durable. [ls 
coordonneront el 
chaque mdustrie. Cette coordination et cette unité renforceront 
également la lutte que mène la F,S.M, pour la réalisation de 
son progranime. 


renforceronl l'action des travailleurs dans 


Gebert analyse ensuite les résultats des -trois premières 
Contérences prolessionnelles internationales qui se sont tenues 
à la veille du Congrès de Milan : Industries des Métaux, 
Textile, Cuirs et Peaux. (On trouvera un compte rendu suc- 
cinct de ces Conférences dans Île présent numéro de la 
Revue.) 

Gebert note que le travail préparatoire à ces confé- 
rences a commencé lorsque le Comité d'organisation provi- 
soire s est réuni à Paris au début d'avril pour lancer les con- 


Discussion des Rapports 





CO ZE en 


vocations. Celles-ci, de même que les appels, le projet d'ordre 
du jour et les autres documents, furent envoyés non seulement 
aux organisations dont les Centrales Nationales étaient affi- 
liées à la FS.M., mais aussi à un grand nombre d'organisa- 
tions isolées, de syndicats nationaux ou locaux dans de nom- 
breux pays. 


Dans bien des pavs, en dépit du peu de temps disponible, 
ces appels furent largement répandus parmi les masses; Îles 
travailleurs discutèrent les problèmes de la convocation des 
Conférences constitutives au cours de réunions générales ou 
de meetings d'entreprises. Néanmoins 1l y a aussi des pays 
où le travail de préparation à ces Conférences, les objectifs 
et les buts indiqués par les appels, ne reçurent pas une 
publicité assez large. Dans d’autres pays, tels les Etats-Unis 
et la Grande-Bretagne, la constitution des D.P.1. ne fut pas 
portée à la connaissance des travailleurs : sans doute les diri- 
geants craignent-ils d être mis dans une position embarras- 
sante. Les décisions prises par les Conférences doivent être 
largement popularisées, de telle sorte que les travailleurs des 
pays non représentés aux Conférences Internationales aient 
connaissance des buts et objectifs des D.P.[I. 





De nouvelles Conférences préparatoires à la constitution 
d'autres D À 25 De sont en vue. Les syndiqués de tous les pays 
ndistinctement| cordialement invités aux Conférences 
pour y exposer leurs points de vue. 


sont 


" Æ 


De tels échanges de vues ne peuvent qu aider à éliminer 
les malentendus, les préjugés el les erreurs Propages par les 


sCissionnistes, 


La constitution des D.P.[. réalise les aspirations des tra- 
vallleurs du monde entier, de ceux des Davs capitalistes et 
coloniaux, comme de ceux des Démocraties Populaires. En 
renforçant l'unité entre les travailleurs des différentes 
branches de la production, on renforce en même temps Îles 
moyens de défense et de progrès pour tous, et l'on renforce 
auss] les bases de la F SM. 


sut les Départements Professionnels 


Dans la discussion des Rapnorts n'ésentés par G. Di 
Vittorio et B. Gebert sur l'application de l'article 13 des 
statuts de la F.S.M. relatif à la création des Départe- 
nents Professionnels, sont 


intervenus les délégtiiés 


AUIVANIS : 


Pfeiferova (Tchécoslovaquie), secrétaire générale du 
D, P. des Cuirs et Peaux: Yefanov (U.R.S.5.); Jourdain 
(France), Secrétaire général du D.P. des Métaux et 
Industries Mécaniques; Paul Delanoue (France), 
Secrétaire du D.P, de l'Enseignement; Guidi (Italie) et 
Di Stefano (Marins et Dockers d'Italie), 


t 
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Résolution concernant 


les Départements Professionnels 


de la F.S. M. 


Le II‘ Congrès Syndical Mondial, après avoir écoute 
el discuté les rapports des Camarades Di Vittorio et 
Gebert sur l'article 13 des Statuts de la F.5.M. souligne 
que les organes exécutifs de la F.S.M. ont tout mis en 
œuvre pour obtenir un accord avec les dirigeants des 
S.P.I. en vue de la participation de ces derniers aux 
Départements Professionnels. 


Durant 3 années et demie, la F.S.M. a mené des pour- 
parlers avec eux. Elle est allée au-devant de leurs exi- 
gences sur les conditions de leur participation aux 
Départements Professionnels. 


Le 16 septembre 1948, au cours d'une réunion com 
mune avec les représentants des S.P.I, le Bureau Exé- 
cutif leur à proposé une fois de plus de collaborer avec 
la F.S.M. sous toute condition jugée souhaitable par 
eux. 


I15 ont répondu à ces propositions par une fin de non 
récevoir, 


Par leur attitude négative au sujet de leur collabora- 
tion avec la F.SM. pour créer des Départements Pro- 
fessionfels réunissant tous les travailleurs du monde 
entier, les dirigeants des S.P.I. ont démontré qu'ils ne 
défendaient pas les intérêts des masses laborieuses, mais 
qu'ils soutenaient la politique impérialiste de scission 
du mouvement syndical. 


Par-dessus les frontières nationales, les grands trusts 
internationaux développent leur activité anti-ouvriére 
ét antidémocratique. Ils contrôlent des branches entie- 
res d'industrie dans les différents pays capitalistes. IIS 
exploitent indistinctement tous les travailleurs, qui 
voient leur état de misère s'aggraver, notamment par la 
diminution de leurs salaires réels et l'accroissement du 
chômage. 


Dans de télles conditions, il est d'une nécessité vitale 
d'organiser toujours plus solidement et d'unir toujours 
plus étroitement les travailleurs sur les bases reven- 
dicatives qui leur sont communes, pour la défense de 
leurs droits syndicaux et de leurs intérêts économiques 
et sociaux. 


Le Congrès approuve les décisions du Comité Exeé- 
cutif de janvier 1949 et les mesures pratiques de mise 
en place des Départements Professionnels qui les ont 
suivies. Il se félicite qu'en ce qui concerne l'Enseigne- 
ment, la Métallurgie, le Textile el les Cuirs et Peaux, 
les Départements Professionnels aient commencé à 
fonctionner. 


Le Congrès invite le Comité Exécutif de la FSM. à 
poursuivre activement son travail d'édification des 
Départements Professionnels. 


Il décide que les Départements Professionnels de la 
F.5.M,. porteront la dénomination suivante 


& Union Internationale des Syndicats » (D.P, de la 
F.S.M.), suivie de l'appellation donnée à l'industrie cor: 
respondante, par exemple *& Union Internationale 
des Syndicats des Transports » (DEP. de la F.S.M.). 


Le Congrès confirme que la porte de chaque Union 
Internationale des Syndicats (DP. de la FS.M.) est 
ouverte à tous les travailleurs sans aucune discrimi- 
nation de race, de nationalité, de conception politique, 
philosophique ou religieuse. Il précise également que 
toute organisation syndicale ou groupement de travail- 
leurs, quelle que soit sa structure ou Sa composition, 
peut adhérer à une Union Intemmatlonal des Syndicats 
(D.P. de la F.S.M.), que la Centrale Nationale à laquelle 
il appartient soit affiliée ou non à la FSM. 


Le Congrès rappelle que la tâche essentielle des 
Unions Internationales des Syndicats (DEP, de la 
F.S.M.) est d'assurer en permanence la défense des inté- 
rêts vitaux des travailléurs, la coopération fraternelle, 
l'entr'aide internationale et la solidarité de classe 
entre eux, sans aucune discrimination, une seule consi- 
dération entrant en ligne de compte 


l'organisation de la lulte victorieuse des travailleurs 
par la recherche constante de Leur unité internationale 
sur le terrain professionnel, 


I1 rappelle également que les Unions Internationales 
des Syndicats (D.P. de la F.S.M.) ont pour but de coor- 
donner la lutte des organisations syndicales : 


— pour l'aboutissement des revendications économi- 
ques et sociales des travailleurs; 


—_ pour défendre leurs droits syndicaux, consolider 
les syndicats faibles, et créer des Syndicats là où fl 
n'en existe pas encore: 


— pour augmenter leurs salaires réels et en garantir 
le pouvoir d'achat; 


— pour obtenir la réduction de la durée du travail; 


_—_ pour protéger les travailleurs et leurs familles 
contre le chômage; 


— pour obtenir des garanties en ce qui concerne les 
congés payés annuels, les conditions d'hygiène, le ser- 
vice de santé, dans le cadre de plans complets de Sécu- 
rité Sociale: 

= pour imposer le principe « à travail égal, salaire 
égal ». 

En conclusion, le Congrès affirme sa conviction que 
les Unions Internationales des Syndicats (D.P. de la 
FS.M.) conduiront les travailleurs aux luttes victo- 
rieuses pour la défense de leurs revendications et de 
la paix. 
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Activité Syndicale dans les Pays Asiatiques. 


Australasiens, Africains et Latino- Américains 


(Point 10 de l’ordre du jour) 


Rapport de Liu-Ning-I (/juillel, séance du matin) 


— 





Liu Ning-l, Vice-Président de la Fédération FPan-Chinoise 


du Travail. 


Étant donnée l'absence involontaire de la délégation syndi- 
cale chinoise au Congrès de Milan, due au refus de visa du 
gouvernement italien, ce rapport, qui avait été adressé au 
Éthees a été lu par Ernest Mhornton. 


Liu Ning-l y a traité des principaux évènements syndicaux 
-de. Chine, de Corée du Nord et du Sud, de Mongolie, du 
Vietnam, d'Indonésie, du Japon, de l'Inde, de Birmanie, de 
Ceylan. de Malaisie, du Siam, des Philippines et du Proche- 
Orient. 


Nous ne disposons pas ici d'une place suffisante pour don- 
ner un compte-rendu détaillé des nombreux faits et chiffres 
cités pour chacun de ces pays dans le rapport de Liu Nine-l. 

Dans son tour d'horizon de la situation générale, Liu 
Ning-[ a noté que la période écoulée depuis le 1% Congrès 
Mondial s'est caractérisée par un immense développement du 
mouvement syndical démocratique en Asie. 


t La lutte des peuples épris de liberté pour leur éman- 


Cipation, a-t-il remarqué la débâcle et la capitulation de 
l'Allemagne hitlérienne et du militarisme aggressif japonais 
ont entraîné dans l'action des millions d'hommes des masses 
travailleuses des pays dépendants et coloniaux d'Asie. » 


La croissance et l'extension du mouvement de libération 
nationale et des syndicats démocratiques a abouti à la conso- 
lidation de l'unité de la classe ouvrière. La fondation de la 
F.S.M. et l’aide qu’elle a apportée ont également contribué 
considérablement à la montée du syndicalisme en Asie. 


« La Fédération Syndicale Mondiale, dit le rapport de 
Liu Ning-Ï, jouit de l'appui mérité et croissant de la classe 
ouvrière et de tous les travailleurs des- pays asiatiques. » 


: L'affiliation des syndicats du Siam. des Philippines, du 
Japon, de la République Populaire de Mongolie et de la 
Corée du Sud à la F.S.M. à été la preuve de son prestige 


croissant. 


L'action de la F.S.M. et l'appui qu'elle a apporté aux 
syndicats démocratiques d'Asie ont été conformes aux résolu- 
tions de la Conférence de Londres et du Congrès de Paris 


de 1945. 


Les évènements ont montré que partout où le mouvemenl 
national de libération a remporté des victoires, comme en 
Chine libérée, en Corée du Nord et dans la République 

émocratique du Vietnam, des changements importants se 
sont produits dans la situation des travailleurs. 


Des circonstances complètement différentes ont prévalu dans 
es autres pays d'Asie, comme par exemple. aux Indes. au 
Pakistan, en Indonésie, au Siam. en Malaisie, etc. Là, les 
promesses d'indépendance et de liberté n'ont pas été tenues 
et les impérialismes anglo-américain. hollandais et français ont 
essayé de maintenir leur domination au moyen des baïonnet- 
tes, des balles, des avions et des tanks. La situation écono- 
mique des travailleurs de ces pays a empiré. leurs droits poli- 
tiques sont inexistants, mais la discrimination raciale s'est 
manifestée en même temps que la persécution des syndicats 
démocratiques et que. l'adoption d'une législation anti-ou- 
vrière. 

Le rapport du Liu Ning-I a souligné que les travailleurs 
d'Asie ont pris résolument position contre le Pacte Atlantique 
et que les peuples des pavs asiatiques combattront pour la 
paix. contre toute tentative de déclencher une nouvelle guerre 
mondiale. 


« Dans leur lutte contre le régime colonial et l'opuression 
impérialiste. ajoute le rapport, le peuvle travailleur des pavs 
asiatiques a besoin de l’aide fraternelle et du soutien de la 
classe ouvrière internationale. du mouvement svndical inter- 
national et de la Fédération Syndicale Mondiale. n 


Remarouant que cet anbui avait déjà vromis. dès le Con- 
erès de Paris. en 1945, le rapport condamne énerpiauement 
les activités des leaders réactionnaires du T. U.C. et du 
CT. O. qui ont tont fait pour empêcher qu'une aide ne soit 
apportée aux syndicais asiatiques. Îls essaient actuellement 
encore de scinder et de détruire les syndicats démocratiques 
authentiques en formant une soi-disant « Fédération Asiatique 
du Travail » à leur facon. 
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Cependant, cette tentative a échoué. En mai 1949. Irving 
Brown de l'A,F.L. a subi une défaite retentissante lorsqu'il 
a cherché à organiser une commission préparatoire aux Îndes, 
lés représentants des syndicats asiatiques avant refusé de se 
rendre à Indore pour assister à cetié réunion. 


Le rapport de Liu Ning-l appelle la F:S.M. à intensifier 
son travail dans la lutte générale des syndicats pour la paix 
mondiale et pour la véritable libération des pays coloniaux 
et dépendants du joug de l'impérialisme. Les exemples de 
Tchiang Kaï Chek, de Nehru, de Sockarno et de Hatta, qui 
ont trahi les intérêts nationaux de leur pays, ont montré qu'il 
ne pourrait y avoir aucun progrès décisif dans la situation du 
peuple sans libération nationale. C'est pourquoi une des tâches 
importantes des mouvements syndicaux de ces pays a été de 
mobiliser effectivement la classe ouvrière dans le combat pour 
une libération nationale authentique. 


En conclusion, le rapport fait, à la F.S.M., les recomman- 
dations suivantes 


|) Demander au Conseil de Sécurité de discuter immédia- 
lement le retrait des forces armées britanniques, hollandaises, 
françaises et américaines de Chine, d'Indonésie, du Vietnam, 
de Malaisie, de Corée du Sud et des Philippines 


2) Soumettre au Conseil Economique et Social un rapport 
sur les violations de la liberté syndicale en Âsie 


3) Envover une commission d'enquête aux Indes: 
à l 


4) Exiger la libération immédiate des camarades Dange, 


Rapport de Ernest Thornton 


(/juillet, Séance du malin) 


Présentant son rapport sur la situation en Australasie, Ernest 
Thornton a tout d'abord rappelé les origines du mouvement 
syndical en Australie et sa rapide croissance. 


À l'heure actuelle, la classe ouvrière australienne comprend 
environ 2.409.000 travailleurs (à l'exclusion des travailleurs 
agricoles, des ménagères et des membres des forces armées), 
sur une population totale de 7 millions. 


Dans les industries principales, telles que l'industrie minière, 
l'industrie du bâtiment, les transports maritimes et la métallur- 
gie, les travailleurs sont syndiqués dans leur presque totalité. 
Le niveau de vie en Australie est relativement élévé, grâce à 
la combinaison de facteurs favorables et de la puissance des 
syndicats, qui ont amélioré la situation des ouvriers par de fré- 
quentes grèves. Les syndicats australiens ont également réalisé 
un certain nombre d'importantes grèves politiques, telles que 
l'embargo sur les navires hollandais et, plus récemment, sur 
les navires grecs et espagnols. 


Formellement, l'Australie est indépendante, mais, par suite 
de sa dépendance du marché britannique, elle a toujours suivi, 
plus ou moins, le gouvernement britannique dans sa ligne poli- 
tique. Depuis que ce dernier est devenu un associé subaltérne 
de l'impérialisme américain, l'influence américaine en Austra- 
lie tend à s accroître. 


Grâce aux prix élevés de la laine, du blé et de la farine sur 


_ 2 2 


Manek Gandhi et des autres dirigeants syndicaux hindous 
cmpusonnés: 
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3) xIge! l'annulation de la condamnation à mort prononcée 
contre Reza Rousta, dirigeant des syndicats iraniens: 


6) Protester auprès du gouvernement britannique contre le 
meurtre des camarades Ganapathy et Vecrasanam, dirigeants 
de la Fédération Pan-Malaise des Syndicats: 


/) Aider les syndicats à dénoncer les activités des diri- 
geants syndicaux de droite, qui cherchent à briser le mouve- 
ment ouvrier, 


Le rapport de Liu Ning-[ commente également la décision 
du Comité Exécutif de la F.S.M. de convoquer une confé- 
rence syndicale asiatique et annonce que le Comité Exécutif 
de la Fédération Pan-Chinoise du Travail a accueilli cette 
décision avec enthousiasme. [| propose que la conférence se 
tienne à Pékin (Peiping) en novembre 1949 et que tous les 
mouvements syndicaux d'Asie, affiliés ou non à la F. SM. 
y soient invités. Îl est également proposé d'inviter les syndi- 
cats d'Australie et de Nouvelle-Zélande qui ont des relations 
étroites, à la fois géographiques et traditionnelles, avée le 
mouvement ouvrier d'Asie, 


Cette Conférence revêtira une grande importance historique 
et, cette lois-ci, les scissionnistes ne pourront ren faire pour 
l'empêcher d'avoir lieu, puisqu'elle. se en Chine 
I 1bérée. 


er F A 


les marchés mondiaux, grâce également à la quasi-inexistence 
du chômage dans le pays depuis 1939, les travailleurs austra- 
liens se trouvent aujourd'hui dans une position quelque peu 
meilleure qu auparavant, Ceci a fait naître certaines illusions 
parmi les jeunes travailleurs qui n'ont jamais connu les annéex 
de chômage. 


Le rapporteur a signalé que le Gouvernement a profité de 
cette situation pour lancer une attaque contre la classe ouvrière 
et le mouvement syndical. Les syndicalistes progressistes sont 
persécutés et emprisonnés, et des lois nouvelles sont introduites 
dans le but de permettre à l'Etat d'intervenir dans les affaires 
intérieures des syndicats. Le droit de grève est sérieusement 
ménacé. 


Les attaques contre les syndicats australiens sont également 
liées à la situation internationale. La fermentation générale en 
Asie et le fait que l'Australie possède une situation géographi- 
que qui en ferait une base de guerre « idéale » dans le Pacifi- 
que ont posé devant les travailleurs de graves problèmes. 
E. Thornton a souligné à ce sujet que « les fauteurs de guerre 
ne se sentent pas rassurés d'avoir en Australie des syndicats 
refusant de charger ou décharger des navires transportant du 
matériel de guerre, comme Îles dockers l'ont fait avec Îles 
bateaux hollandais: ni d'avoir des ouvriers métallurgistes qui 
emploient la méthode des grèves fréquentes ou des cheminots 
sur lesquels on ne peut pas compter pour faire mouvoir des 
trains dans des buts de QUCrre }, 
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Aussi, le mouvement syndical australien doit-il s'attendre à 
une répression accentuée, être prêt à défendre sa liberié tradi- 
tionnelle, 


En face des forces organisées de l'impérialisme, la classe 
ouvrière australienne est encore faible. Elle a besoin au plus 
haut degré de la coopération avec les travailleurs des autres 
pays et avant tout avec la Fédération Syndicale Mondiale. 


Le rapporteur a traité ensuite des contacts internationaux du 
mouvement syndical australien avant la constitution de la 
F.S.M. et du début du complot contre l'unité syndicale inter- 
nationale. Ce complot donna lieu à une réunion du Comité Exé- 
cutif du Conseil australien des Trade-Unions, où l'on fit pré- 
senter un rapport déformant les faits. Cette réunion aboutit à 
la décision, prise par 7 voix contre 4, de ne pas envoyer de 
délégués au Congrès de la F.S.M. avant que toute l'affaire 
ne soit discutée par le Congrès australien des Trade Unions. 
en septembre 1949. 


Cette décision a suscité une tempête de protestations de. la 
part des principaux sÿndicats et Unions régionales de syndi- 
cats. Elle était, en effet, contraire aux statuts, puisque. 
d'après ceux-ci, seu] un Congrès a le droit de modifier des 
décisions prisés par un Congrès précédent. 


Avec l'appui des principaux syndicats, le rapporteur lui. 








Les travailleurs des pays du 


Commonwealth britannique 
n'étaient pas absents du Con- 
gres. De droile à gauche de 
notre photo: Ernest Thosmnton 
(Métallurgistes d'Australie) 

E, Elliott (Marins et Docker: 
d'Australie et 
lande) ; George Harris (Secré. 
taire-Trésorier du District Ca- 
nadien des Travailleurs de 
l'Eleciricité et de la Radio, 


affiliés au C.1.0.) 


Nouvelle-Ze- 


même décida d'ignorer cette décision anti-statutaire et d'as- 
sister au Congrès de la F.S.M. 


Les forces qui soutiennent la F.S.M. en Australie sont 
celles qui luttent pour la paix et pour l'indépendance des peu- 
ples. Ceux qui la combattent sont les agents du capitalisme 
dans les rangs de la classe ouvrière, qui ont acclamé le Pacte 
Atlantique et le projet de Pacte du Pacifique. 


En iout cas, et quels que puissent être les succès tempo- 
raires des réactionnaires, le Congrès Syndical Mondial peut 
être certain de l'appui continu des syndicats australiens des 
cuvriers de la métallurgie, de l'industrie minière, des trans- 
ports et de l'industrie du bâtiment, qui sont les plus impor- 
tants dans le pays. 


En Nouvelle-Zélande, on a pu voir se développer les 
mêmes intrigues contre la F.S.M. Des dépêches et des rap- 
ports déformant la vérité eÿ insistant fortement pour que la 
Nouvelle-Zélande rompe avec la Fédération Mondiale ont 
été envoyés aux syndicats de ce pays. À la suite de cette 
campagne, soutenue par le secrétaire de la Fédération néo- 
zélandaise du Travail, ceîte dernière s'est désaffiliée de la 


F.S.M. 


Néanmoins, suivant la conviction exprimée par E. Thorn- 
ton, il y a de fortes possibilités pour que la situation soit 
renversée une fois que les travailleurs syndiqués de Nouvelle- 
Zélande connaîtront la vérité. 
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Rapport d'Alain Le Leap 





— 


sur la situation économique et l'activité syndicale dans les pays africains 


(7juillet, séance du matin) 


D'ans son rapport, LE LEAP fait ressortir l'identité des 
problèmes qui se posent dans tous les pays d'Afrique. 


« Ainsi, dit Le Léap, la caractéristique essentielle de 
l'évolution sociale des territoires africains, depuis 1945, 
réside, d'une part, dans l'essor des forces démocratiques et, 
d'autre part, dans le renforcement des méthodes de répression 
des gouvernements colonialistes et féodaux. ? 


— 


Tout en restant ün continent à structure économique colo- 
niale où prédominent les cultures destinées à l'exportation, 
les pays d'Afrique, peu à peu, s'industrialisent, prin- 
cipalement dans les secteurs où une « reconversion n dé la 
production de paix en production de guerre pourrait être 
rapidement effectuée. 


Dans tous les pays africains, si les salaires nominaux ont 
plus ou moins augmenté depuis 1944, le pouvoir d'achat des 
travailleurs a nettement diminué: l'augmentation du coût de 
la vie dépassant de beaucoup celle des salaires. Même dans 
les pays où les prix agricoles ont diminué à la production, 
cette baisse n'a pas profité aux consommateurs, mais s est 
traduite par un sur-bénéfice des monopoles du commerce. De 
plus, les salaires réels sont souvent inférieurs aux salaires offi- 
ciels des travailleurs les plus défavorisés. 


Dans tous les pays coloniaux, la discrimination raciale au 
point de vue salaire n'a ‘pas cessé d'exister. Pour un même 
travail, l’ouvrier touche un salaire bien moindre que l'ouvrier 
blanc (un quinzième du salaire de celui-ci dans les mines d'or 
de l'Union Sud-Africaine, par exemple). 


Il est donc logique que le mouvement syndical tende à se 
développer aussi en Afrique. Mais il se heurte à une forte 
répression qui se manifeste de manières diverses suivant les 
pays. Le droit syndical n'est pas encore accordé aux 
autochtones, ou bien c'est avec de telles restrictions qu'il 
devient totalement inopérant ; en Afrique du Sud, par 
exemple, où une nouvelle loi interdit les syndicats mixtes (de 
travailleurs blancs et noirs) et ne permet les syndicats d'indi- 
gènes que dans certaines industries, mais pas dans les mines 
ni dans l'agriculture, les deux principales activités du pays. 
En Egypte, si, théoriquement, le droit syndical est reconnu, 
la formation d'Unions et de Fédérations est légalement inter- 
dite et, même, le fonctionnement des syndicats est soumis à 
de telles obligations légales que leurs activités en sont 
réduités au minimum. 


L'exploitation éhontée des masses laborieuses est la cause 
de nombreuses grèves qui, malgré la répression, souvent san- 
glante, et l'arrestation de nombreux militants syndicalistes et 


leur déportation dans des camps ou leur expulsion du pays 


(pour les fonctionnaires des territoires sous mandat français, 
par exemple) ont souvent abouti à des victoires. 


Plus de 100.000 travailleurs algériens ont participé aux 
grandes grèves de novembre-décembre 1947. 


En juin 1948, une grève de 10.000 ouvriers agricoles en 
Algérie se termina par l'obtention d'une augmentation de 
salaire de 25 % et par l'acceptation des délégués de fermes. 


Au Maroc, depuis un an, se sont déroulées des luttes 
extrêmement dures, engagées par la plupart des corporations; 
en particulier par les mineurs. La répression féroce (supplice 
du fouet, condamnation aux travaux forcés, dissolution 
d'unions de syndicats, etc...) n'empêche pas les grèves de se 
succéder continuellement, et d'obliger le patronat à accorder 
concessions sur concessions. 


En Tunisie, ce sont aussi les mineurs qui, le plus souvent 
et le plus énergiquement, revendiquent pour leur droit à une 
vie décente, Il convient de rappeler les événements survenus 
à Sfax, le 5 août 1947 où, sur ordre de la Résidence, 
l'armée ouvrit le feu sur les grévistes, tuant 39 travailleurs 
et en blessant des centaines. Lies ouvriers agricoles, les dockers 
et ouvriers des ports participent aussi à la lutte qui, souvent, 
par l'unité d'action des deux Centrales Syndicales U.G.T,.T. 


et U.S.T_.T.. amène la victoire. 


En Afrique Noire française, c'est principalement au Séné- 
gal et en particulier à Dakar, où les travailleurs ont su mieux 
se grouper dans leur organisation syndicale, que des grèves 
victorieuses ont pu amener le palronat à accorder quelques 
avantages aux salariés, entre autres par l'octroi d'assez nom- 
breuses conventions collectives : 61 au Sénégal, dont 49 à 
Dakar même, 13 en Guinée, 11 en Côte-d'Ivoire, 6 en Mau- 
ritante, 





Alain Le Leap, Secrétaire Général de la C.G.T, de France, à la 
tribune du Congres. 
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En Egypte, de nombreuses grèves, en particulier dans Îles 
usines du textile, ont été réprimées sévèrement et malgré toul 
de nombreux avantages partiels ont été obtenus. La vie des 
syndicats est particulièrement difficile et en 1948, 135 
d'entre eux sur 616 opt été dissous sous divers prétextes. Des 
milliers de militants sont jetés dans des camps de concentration 
comme celui d'El Ta se trouvant en plein désert, déportation 
équivalant à une condamnation à mort, Dans le Soudan 
Anglo-Egyptien la situation est particulièrement terrible et la 
famine a entraîné, d'après la presse égyptienne, plus de 
3.000 morts. Le Gouvernement interdit que des délégations 
visitent ces régions. 


En Afrique du Sud, l'apènement au pouvoir du Dr MA- 
LAN a amené un renforcement de la réaction sociale et, 
particulièrement de la discrimination raciale. Îl est interdit 
aux non-Européens d'assister à des conférences à l'étranger, 
c'est ainsi que M. F. SACHS, Secrétaire de l'Union des 
Travailleurs du Textile, s'est vu refuser son visa pour venir 
en Europe assister à la Conférence destinée à l'établissement 
de l'Union Syndicale Internationale du Textile de la F.S.M.. 
ainsi qu au 2° Congrès de la F.SM. 


Dans toute l'Afrique sévit donc une répression brutale, et 
ce n est que dans la mesure où la classe ouvrière a su s'orga- 


| niser que, en dépit de cette répression, elle a pu obtenir du 


patronat, soutenu par les gouvernements, certaines concessions. 


La F. S. M. se doit de rester fidèle à ses engagements 
« d'aider les travailleurs à organiser leurs syndicats partout 
où 1] sera nécessaire dans les pays moins développés socia- 
lement ou industriellement ». 


. Complétant son rapport écrit par quelques précisions sur 
l’action de la F.S.M., Le Leap rappelle tout d'abord la 
tenue de la Conférence Syndicale Pan-Africaine de Dakar 
et ses résolutions constatant : 

— |a pratique de la discrimination raciale : 

-- l'absence de législation sociale, les travailleuts étant 
privés des droits humains les plus élémentaires : 

—. l'insuffisance de l'instruction : 

—— l'insuffisance des soins médicaux : 

— les conditions effroyables de logement des travailleurs 
dans maints pays, l'interdiction de l'activité syndicale, 
ou les difficultés accumulées par les Gouvernements 
pour gêner une activité syndicale poussée, 


Examinant ces résolutions, le Conseil Général de la 
F.S.M., réuni à Prague le 14 juin 1947. chargeait le secré. 
taire général de la F.S.M. de prendre les mesures suscep- 
libles d'améliorer le fonctionnement du Département Colonial 
de la F.S.M., de prévoir des interventions auprès des Gou- 
vernements de Grande-Bretagne, de France, de Belgique, de 
l'Union Sud-Africaine, ainsi qu'auprès du Conseil Econo- 
mique et Social de l'O.N.U. pour que soient prises en consi- 


dération et satisfaites les revendications des travailleurs afri- 
Cains. 


Une action fut entreprise auprès de l'UN.E.S.C.O. du 
Conseil Economique et Social de l'ONU. et, enfin, en 
mai 1949, de la Commission des Droits de l'Homme de 


l'O.N.U. 


Néanmoins, cette action fut beaucoup moins énergique 
qu clle aurail pu « dû étre, Les raisons en sont tout d'abord 
l'inertie manifestée par Elmer Cope, du C.I.O. américain 
et, à l'époque, secrétaire général adjoint de la FS.M.. 
chargé du Département Colonial, et la mauvaise volonté mise 
par le DUC. britannique et la F.G.T. belge à aider la 
F.S.M. dans son travail. 


Le sort des travailleurs africains risque encore de s Ag- 
graver ; en effet, la préparation à une troisième guerre mon- 
diale se fait particulièrement sentir en Afrique. Les Etats- 
Unis, en particulier, cherchent en Afrique les matières pre- 
mières qui leur manquent (par exemple, l'uranium du Congo 
belge) et un débouché pour leur production : des routes stra- 
légiques sont aménagées. On présente déjà l'Afrique, non 
seulement comme une base de réserve pour un conflit pos- 
sible, mais comme une ligne éventuelle de repli De tout 
ceci ne peut que résulter une surexploitation des travailleurs 
africains. 


Aussi Le Leap propose que soit établi un pr'og'amme reven- 


J'licatif tendant : 


|* Au relèvement du niveau de vie des travailleurs par : 
a) la revalorisation des salaires : 
b) l'application du principe « à travail égal salaire 
égal y», sans distinction d'âge, de sexe où de race : 
c) la conclusion de conventions collectives : 
d) la réglementation du lemps el des conditions de lra- 
vail ; 
e) l'application d'un plan complet de sécurité sociale : 
f} l'extension: du réseau sanitaire : 
0) l'amélioration de l'habitat : 
h} la garantie du droit au travail. 
2°à l'élévation du niveau culturel par : 
a) le développement de l'instruction : 
b) la création de diplômes d'équivalence à tous les 
degrés, entre les indigènes et les Euronéens. 





Mais il est indispensable que soient prises les mesures pra- 
tiques pour l'applicalion de ce programme. Une liaison 
étroite doit être établie avec les organisations syndicales 
d Afriaue ; la F.S.M. doit renforcer l'information pour lutte: 
contre les merso: ges ct peu su vre ‘a lulte peur la ééfen:s: 
des libertés syndicales. 


“La création de la F.S.M. avait suscité chez les travailleurs 
alricains un immense espoir. Celui-ci ne doit pas être décu, 
la F.S.M, ne doit pas faillir à sa tâche, 


L 
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Rapport de Vicente Lombardo Toledano 


Président de la Confédération des Travailleurs d'Amérique Latine 


(/juillet, séance du malin) 


Le rapport de Lombardo Toledano commence par | exposé, 
basé sur des données précises, des modifications que la guerre 
mondiale a produites dans la vie économique, politique et so- 
ciale des vingt républiques d'Amérique latine. 


En ce qui concerne le commerce, la guerre avait déterminé 
une augmentation des relations entre les pays d'Amérique la- 
tine: mais depuis la fin du conflit, elles tendent à décliner, 
principalement au profit des Etats-Unis. 


Actuellement, l'invasion des articles d’origine nord-améri- 
caine, en particulier, soumet à une rude concurrence l'indus- 
trie naissante de l'Amérique Latine. Les Etats-Unis organisent 
unilatéralement leurs ventes, de manière à développer seule- 
ment les industries qui ne leur portent pas préjudice, tout en 
restreignant les centres de production des pays latino-améri- 
cains qui ne leur conviennent pas. 


Pendant la guerre, de 1941 à 1945, le trafic des marchan- 
dises avec les Etats-Unis se solde par une balance positive 
pour l'Amérique Latine, Aux devises européennes que les 
pays latino-américains possédaient dé'à s'ajoutèrent alors Îles 
dollars des Etats-Unis, augmentant ainsi les réserves d'or. Mais 
une fois le conflit terminé, les pays latino-américains retrouvè- 
rent des balances commerciales négatives avec les Etats-Unis 
et. en deux ans, les déficits dépassèrent le total accumulé au 
cours des cinq années précédentes. 


Pour défendre leurs réserves d'or et de dollars américains, 
de nombreux Etats d'Amérique Latine adoptèrent dès 1946 
diverses mesures et suivirent une politique de traités bilatéraux 
sur la base du troc entre pays latino-américains. Malheureu- 
sement, ces efforts furent ouvertement contrecarrés par les 
Etats-Unis, au moyen du plan Clayton et de la « Charte de la 
Havane », qui tendent à maintenir les peuples d'Amérique 
Latine dans leur rôle de fournisseurs de matières premières et 
de main-d'œuvre à bas prix, ainsi que de marché pour le capi- 
tal nord-américain excédentaire. 


Le manque de machines et de transports efficaces réduisit 
en de nombreux pays latino-américains la culture des produits 
agricoles de grande consommation populaire, aggravant ainsi le 
problème du ravitaillement. Pour d’autres articles de la pro- 
duction agricole et de l'élevage, comme les oléagineux, les 
peaux, les graisses animales, les fibres, rl y eut un progrès 
notable dû à la demande considérable surgie du fait de la 
guerre. Les prix élevés atteints par ces articles furent à l'ori- 
gine de la fondation d'entreprises destinées à les produire ; ils 
accélérèrent de cette façon le développement des formes capi- 
talistes de l'agriculture. 


Le bas niveau de l'industrie de l'Amérique Latine s'éleva 
dans une certaine mesure pendant la guerre, les nations latino- 
américaines s'étant efforcées de produire les articles qui fai- 
saient défaut, et aussi par suite de l'élimination de la con- 
currence étrangère et des prix élevés atteints par les produits 
manufacturés. Dans quelques pays (Mexique et Argentine), la 
valeur de la production manufacturière dépassa celle de l'agri- 
culture et des mines. 


Cépendant, il ne faut pas surestimer le développement 
industriel de l'Amérique Latine, car beaucoup de ses progrès 
furent obtenus, non par la modernisation de l'équipement, mais 
par un fravail plus intense dans les installations existantes. 
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Vicente Lombardo Toledano, Président de la Confédération des 

Travailleurs de l'Amérique Latine, présente son rapport sur 

l'action syndicale et la situation économique et sociale dans 
cette région du globe. 


La guerre a déterminé un grand accroissement de la circula- 
lion monétaire, ainsi que le développement du crédit et du sys- 
tème bancaire, grâce auquel le secteur bancaire-commercial a 
obtenu la prépondérance. Il a joué le rôle dirigeant dans l'éco- 
nomie, ayant arraché au secteur industriel l'hégémonie que 
celui-ci aurait pu garder dans une économie capitaliste au déve- 
loppement normal. 


Les Etats-Unis sont parvenus à une position dominante dans 
les investissements de capitaux en Amérique Latine, tandis que 
ceux des autres nations diminuaient. Les investissements directs 
des Etats-Unis ont augmenté par le moyen : a) des investisse- 
ments effectués pendant la guerre; b) des nouveaux mvestisse- 
ments effectués spécialement, en 1947 et en 1948; c) du trans- 
fexi des investissements directs des capitalistes européens aux 
mains des Américains: d) du placement de capitaux camou- 
flés, effectué subrepticement dans des Compagnies mixtes cons- 
lituées avec 31 % de capital indigène et 49 % de capital étran- 
ger. Les investissements nord-américains s'orientent vers la pro- 
duction de matières premières et vers les branches de l'indus- 
trie qui ne peuvent concurrencer celle des Etats-Unis; ils 
empêchent, de cette mamière, le développement d'une vérita- 
ble industrie latino-américaine indépendante. 
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Le problème le plus grave que les peuples de l'Amérique 
latine aient eu à affronter est celui de la cherté de la vie. 
Les augmentations de salaires obtenues par les travailleurs res- 
tent inférieures à l'augmentation des prix, ce qui a pour con- 
séquence l'abaissement du salaire réel, On voit dans cette 
situation s’exercer pleinement l'influence nocive de la guerre 
ur les conditions d'existence des masses populaires. Les pro- 
arès relatifs réalisés dans certains des pays sont neutralisés par 
la chute du niveau de vie de leur population. 





Lies changements économiques survenus pendant la seconde 
guerre mondiale et les années suivantes ont eu leur répercus- 
sion logique et immédiate dans le domaine politique. Les Ftats- 
Unis sortirent du conflit avec une puissance économique 
énorme. et les grands monopoles yankees, usufruitiers de cette 
force, formèrent alors le plan d'une politique d'expansion et 
de domination, commencèrent la guerre froide contre | Union 
Soviétique et firent pression sur les gouvernements latino-améri- 
cains pour qu ils adoptent une politique répressive contre les 
libertés démocratiques et les droits du peuple. Pour en arriver 
: la collaboration militaire obligatoire des pays latino-améri- 
cains avec les Etats-Unis, on formula le « plan Truman » et 
on conclut les accords de Rio de Janeiro, en août 1947. 


Comme résultat de ceite pression, divers gouvernements des 
pays latino-américains se joignirent à la campagne « anticom- 
muniste », et, convaincus qu une troisième guerre mondiale 
alläit éclater, ils tournèrent le dos à leurs peuples. En voici 
quélques exemples : 


a) Le Président de la République du Chili, Gonzalez 
Videla, foula aux pieds ses promesses électorales et entrepri 
une persécution brutale et systématique contre la classe ouvrière 
et les organisations syndicales. 


b) Le changement soudain et aussi violent du Président de 
la République du Brésil, le général Dutra. La Confédération 
des Travailleurs du Brésil fut déclarée « communiste », et le 
Gouvernement brésilien prétendit revenir au syndicalisme obli- 
gatoire de caractère fasciste. 


c) L'intention officiellement déclarée du Gouvernement de 
Cuba de diviser et de garrotter le mouvement ouvrier. Le Gou- 
vernement a déclaré un beau jour qu'un groupe restreint de la 
Confédération du Travail de Cuba était seul représentant légi- 
lime de cette organisation, méconnaissant les dirigeants démo- 
cratiquement élus par l'immense maiorité des travailleurs 


d) La participation des agents des monopoles nord-améri- 
cains aux coups d Etat contre les gouvernements démocratiques 
= = r. F 
de Costa Rica, du Pérou, du Venezuela et du Paraguay. 


e) De même, la parücipation des agents des monopoles 
nord-américains aux fréquents mouvements tendant à renverser 
les gouvernements légitimes de divers pays latino-américains, 
tel celui du Guatemala. 


Le mouvement syndical se caractérisait par le manque de 
Centrales Nationales dans la majorité des pays latino-améri- 
cains et par l'absence complète de relations entre celles qui 
existaient, jusqu en septembre 1938, date à laquelle naquit la 
Confédération des Travailleurs de l'Amérique Latine. L'A. F° 


Discussion 


Au cours de l'ample discussion qui suivit la nrésen- 
tation de ces quatre rapports, les délégués suivants fi- 
rent d'importantes interventions : 

Hassen Sadaoui (Tunisie — UST.T.); L. Wolfson 
(Union Sud-Africaine): Geraldo Rodrigues Dos Santos 
(Brésil); Mustapha El Ariss (Liban); Luis Luksic (Bo- 


L. commença aussitôt une campagne systématique contre la jeu- 
né organisation qui s'opposait à sa prétention de contrôler les 
travailleurs d Amérique Latine et de compléter ainsi le contrôle 
économique et militaire des pays latino-américains par les Etats. 
Unis. L'A.F.L. consacra ouvertement des millions de dollars à 
la destruction de la C.T.A.L. et après une propagande intense 
appuyée par les forces réactionnaires et par les agents de lim: 
périalisme yankee, elle créa, en janvier 1946, la Confédéra- 
tion Interaméricaine du Travail (C.I. L.). 


L.'échec de cette manœuvre fut évident. La C.T.A.L. con- 
t.nua avec plus de force que jamais, appuyée par la totalité du 
mouvemer£ syndical libre de l’Amérique Latine, tandis que 
la C.LT. ne parvint à contrôler que des groupes scissionnistes 
peu nombreux. 


La grande majorité des travailleurs latino-américains lutte 
groupée sous les drapeaux de la C.T.A.L. et de la F.S.M,, 
tant pour leurs intérêts de classe que pour la défense de la 
démocratie, de l'indépendance nationale et pour la cause de 
la paix mondiale. Le tableau d'ensemble que nous pouvons 
présenter est nettement positif, surtout si l'on tient compte des 
conditions de lourde pression à laquelle sont soumis les pays 
d'Amérique Latine par l'impérialisme yankee. Notre bilan est 
le suivant : 


a) Le mouvement ouvrier indépendant de l'Amérique Latine 
s ést maintenu avec ses forces fondamentales intacies. 


b) Le projet des leaders de l'A.F.L., d'organiser sur le 
continent américain un mouvement ouvrier qui soit l'instru- 
ment docile de l'impérialisme des Etats-Unis, a été mis en 
échec. 


c) Le mouvement ouvrier latino-américain est sur pied de 
luite contre la misère, pour la défense de ses droits syndicaux, 
pour la démocratie, pour l'indépendance nationale et pour la 
paix, 


d) Surmontant la violente pression dont il est l'objet, le mou- 
vement ouvrier latino-américain tend à renforcer ses organi- 
sations nationales, s'étendant aux pays où il n'existe pas, ou 
ne fait que débuter, de même qu'à renforcer son unité sur le 
plan international. 


e) L'orientation du mouvement ouvrier se renforce, qui tend 
à resserrer sa coopération avec les grandes masses paysannes ; 
celles-ci forment en Amérique Latine la nette majorité des 
travailleurs. 


Pour les travailleurs, de même que pour tous les milieux pro- 
aressistes et patriotes de l'Amérique Latine, l'objectif princi- 
pal de cette étape de l'évolution historique de nos peuples esl 
d'obtenir l'émancipation économique et politique des vingt 
nations de notre hémisphère. En conséquence, en même temps 
que nous tenons haut le drapeau des revendicaüons particuliè- 
res de la classe ouvrière, nous réaffirmons la nécessité de 
maintenir et de renforcer la politique d'unité nationale avec 
toutes les forces sociales qui acceptent de lutter efficacement 
pour | indépendance nationale et pour le développement éco- 
nomique de nos Pays, 


livie): Farhat Hached- (Tunisie-U.G.T.T.,); Alicher 
Beissenov (URSS): Luu Duc Pho (Viet-Nam); Ro- 
dolfo Guzman (Costa Rica): Salvador Ocampo 
(Chili): Guessoui Dahmane (C.G.T, Française-Algérie) ; 
Elliott (Australie): Messadi (Tunisie-U.G.T.T.); Adil- 
bish Dash (Mongolie) et Nela Martinez (Equateur), 


| 
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Résolution sur les Rapports concernant 


l’Activité Syndicale dans les pays d’Asie, 


d’Australasie, d'Afrique et d'Amérique Latine 


élaborée par le Secrétariat de la F.S.M. sur la base des recommandations 


du 2° Congrès Syndical Mondial, du Comité Exécutif 


et de la Commission des Résolutions 


Le 2 Congrès Syndical Mondial réaîffirme les prin- 
cipes établis par la Conférence de Londres et par le 
Congrès de Paris en ce qui concerne les pays coloniaux, 
semi-coloniaux et économiquement arriérés, et visant 
en particulier 


— à mettre fin au système des colonies, des protec- 
torits et des territoires dépendants en tant que sphères 
d'exploitation économique ; 


— à développer les organisations syndicales dans ces 
pays sans aucune discrimination de race, de couleur, 
de nationalité et de religion, et à établir une législa- 
tion ouvriére assurant la protection des travailleurs 
et leur participation effective à l'élaboration et à la 
direction de la politique économique du pays; 

__ à lutter contre toute discrimination sociale, éco- 
nomique ou politique basée sur la race, la couleur, la 
religion ou le sexe ; à lutter pour l'application du prin- 
cipe d'un salaire égal pour un travail égal, tant dans 
l'industrie privée que dans les services publics ; à s'op- 
poser à toute restriction de l'immigration fondée sur 
une discrimination raciale ; 

_— à aider les peuples de ces pays à obtenir l'appli- 
cation de leur droit à disposér d'eux-mêmes, et à 
atteindre à une entière indépendance nationale ; 

__ à assurer aux pays coloniaux et économiquement 
narriérés l'aide nécessaire au développement de leur 
économie nationale, sans ingérence ou contrôle des 
trusts et des monopoles internationaux et des puis- 
sances étrangéres ; 

_— à envoyer des commissions dans les pays Colo- 
niaux et semi-coloniaux pour y enquêter sur les condi- 
tions économiques et politiques ; 


- à convoquer une Conférence syndicale asiatique. 


Le > Congrès Syndical Mondial note qu'en applica- 
tion de ces principes, les organes exécutifs de la F5S.M. 
ont pris un certain nombre de mesures pratiques, par- 
mi lesquelles l'envoi de commissions denquêète en 
Iran, en Tunisie, au Japon et en Corée ; l'envoi d'un 
représentant de la F.S.M. dans différents pays africams 
en préparation de la Conférence Syndicale Pan-Afri- 
caine : la ténue de cette Conférence à Dakar. 


En outre, le Congrès prend note du fait que la FS M. 
a saisi toutes les occasions de poser et de défendre 
devant les Nations Unies les principes établis à Londres 
et à Paris en 1945. 


Le % Congrès Syndical Mondial condamne vigoureu- 
sement l'action dés représentants du T.U.C. et du C.I.0, 
qui, en s'opposant à l'application pratique des principes 


mentionnés ci-dessus, sont parvenus à empécher l'or- 
ganisation de la Conférence Syndicale Fan-Asiatique, 
l'envoi d'une commission d'enquête én Palestine et 
l'application des décisions de la Conférence de Dakar. 
Toutefois, le Congrès note avec plaisir que le Bureau 
et le Comité Exécutifs ont décidé en janvier 1949 que 
la conférence syndicale des pays asiatiques et austra- 
lasiens devrait avoir lieu en Chine avant la fin de 1949, 
-t que conformément à cette décision le Secrétariat a 
procédé à des travaux préparatoires pour convoquer la 
Conférence à Pékin en novembre 1949, 


Le Congrés constate que, comme le montre l'évolu- 
tion de la situation depuis le 1" Congrès Syndical Mon- 
dial, l'exploitation impérialiste et l'oppression politique 
et militaire que subissent les pays coloniaux n'ont fait 
qu augmenter, contrairement aux promesses relatives 
à leur droit à disposer d'eux-mémes que les puissances 
coloniales ont faites aux peuples au cours et à l'issue 
de la deuxième guerre mondiale. 


À mesure que 5e dessine devant le monde capitaliste 
la menace d'une crise économique, les classes dirigean- 
Les des pays capitalistes essaient de résoudre leurs dif- 
ficulltés, non seulement en accentuant l'exploitation 
des travailleurs des territoires métropolitains, mais 
encore ét surtout en exerçant sur les travailleurs des 
pays coloniaux une pression économique et militaire 
accrue visant à augmenter leurs profits, 


Cette tendance à infliger aux travailleurs coloniaux 
un fardeau plus lourd et des conditions encore plus 
inhumaines est nettement révélée dans le récent « Plan 
Quadriennal » du Gouvernement britannique, qui pré- 
voit des sommes importantes pour le « développement » 
colonial, et dans le discours inaugural du Président 
Truman en janvier 1949, dont le Quatrième Point 
contient des propositions d'investissements dans un 
esprit analogue. 


Cette dernière déclaration permet de prévoir claire- 
ment une intensification de l'intérêt que portent les 
Etats-Unis aux pays coloniaux, et l'application de plans 
d'investissements à grande échelle sur la base des 
principes complétement opposés à ceux adoptés par la 
Conférence de Londres et le Congrès de Paris pour le 
développement des pays économiquement arriérés, 


Cette ingérence du capitalisme dans les pays colo- 
niaux après la guerre, s'accompagne d'une oppression 
systématique du mouvement syndical véritable et des 
libertés démocratiques, et de tentatives de créer des 
organisations syndicales aux ordres des patrons el des 
souvernements el de l6s grouper par continent en 
psendo-fédérations internationales, 
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Le Congrès met en garde les travailleurs des pays 
coloniäux, semi-coloniaux et économiquement arriérés 
contre le fait que si l'on permet à tous ces plans d'arri- 
ver à maturité, tout le contrôle politique et économique 
passera aux mains de la plus forte des puissances impe- 
rialistes du monde, et la tâche d'émancipation écono- 
mique et politique en sera rendue plus difficile. 


Déjà, des fonds du plan Marshall sont alloués pour 
des études préliminaires en Afrique, visant à augmen- 
ter encore les profits des monopoles américains et la 
production de matières premières stratégiques par une 
main-d'œuvre faiblement payée et privée de ses droits 
syndicaux. Des bases militaires sont établies pour une 
future guerre d'agression, et l'on procède à un large 
recrutement de troupes coloniales destinées à écraser 
les autres peuples coloniaux qui, dans différentes par- 
ties du monde, luttent pour leurs libertés, 


Dans ces circonstances le 2° Congrès Syndical Mon- 
dial condamne les guerres coloniales qui font rage au 
Viet-Nam., en Indonésie et en Malaisie, et la mobilisa- 
tion de peuples coloniaux contre leurs frères d'oppres- 
sion, 


Le Congrès prend vigoureusement position contre 
l'exploitation accrue des pays coloniaux et semi-Ccolo- 
niaux, contre la limitation des libertés syndicales qui 
facilite cette exploitation et contre les tentatives des 
puissances capitalistes utilisant des agents à leur solde 
pour provoquer dans le mouvement syndical des scis- 
sions visant à l'affaiblir, et pour susciter des groupe- 
ments par continent de soi-disant syndicats, afin de 
détourner les travailleurs et leurs organisations de 
leurs véritables buts. 


Le Congrès dénonce en particulier devant les travail- 
leurs des pays coloniaux et dépendants les déclarations 
par lesquelles certains dirigeants du T.U.C. britanni- 
ques, du CIO, américain et de l'American Federation 
of Labor ont ouvertement affirmé être les inspirateurs 
de cette politique, et clairement exprimé leur intention 
de montrer la voie dans son application. 


En conséquence, le 2° Congrès Syndical Mondial 
charge les organes exécutifs de la F.S.M., : 


1° d'intensifier leur activité en faveur des peuples 
coloniaux suivant les principes fondamentaux de la 
F.SM. et le plan d'action adopté par le Conseil Géné- 
ral de Prague après la Conférence de Dakar. Le 
Congrès est d'avis que ce plan d'actiôn est largement 
applicable non seulement en Afrique, mais aussi dans 
les autres pays coloniaux, semi-coloniaux et opprimés ; 


2° de prendre sérieusement en considération l'éta- 
blissement de Bureaux Régionaux de Liaison dans les 
parties du monde où ils peuvent être nécessaires pour 
améliorer les conditions de vie de la classe ouvrière 
et développer les syndicats ; 
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3° d'envisager les moyens de poursuivre dans les 
pays coloniaux et semi-coloniaux une éducation syndi- 
cale visant fondamentalement à éclairer les travail- 
leurs sur la nécessité de l'unité syndicale : 


4" de continuer et développer l'utilisation de toutes 
possibilités accordées par les Nations Unies de défendre 
les droits des peuples des pays coloniaux, en particu- 
lier en ce qui concerne la garantie de l'exercice et du 
développement des droits syndicaux ; 


b° de continuer d'envoyer des Commissions d'enquête 
dans les pays coloniaux et apporter ainsi toute l'aide 
pratique possible aux jeunes mouvements syndicaux 
de ces pays ; 


6" de développer la participation des organisations de 
ces pays aux activités des Unions Internationales de 
Syndicats par branches d'industrie (Départements 
Professionnels de la FSM). 


Le Deuxième Congrès Syndical Mondial appelle aussi 
les syndicats des pays coloniaux et semi-coloniaux à 
faire tout ce qui est en leur pouvoir pour réaliser l'unité 
syndicale là où elle n'existe pas, Dans certains pays, 
des groupes de travailleurs ont été induits en erreur et 
amenés à soutenir des organisations opposées aux buts 
de la classe ouvrière ; dans Ce cas, le travail d'unifica- 
tion, tout en mettant en lumière les véritables visées 
de ceux qui ont ainsi fourvoyé les travailleurs, devra 
être effectué dans un esprit large et non sectaire. 


Le Congrès fait appel aux mouvements syndicaux 
des pays métropolitains pour qu'ils apportent une aide 
fraternelle aux peuples coloniaux en lutte pour leur 
liberté et leur indépendance et à leurs organisations 
syndicalistes, Le Congrès souligne que le combat de la 
classe ouvrière mondiale pour la paix, la liberté et les 
droits démocratiques d€s peuples, pour l'amélioration 
de la situation économique et sociale des travailleurs, 
est un et indivisible, Le gage de succès de cette grande 
bataille est dans l'unité de la classe ouvrière et de tous 
les travailleurs. Plus vite les peuples coloniaux seront 
libres, plus vite les travailleurs des pays impérialistes 
seront libérés de l'écrasant fardeau des budgets de 
guerre et autres charges, qui servent non point à amé- 
liorer le niveau de vie de la classe ouvrière métropoli- 
taine, mais à ajouter aux profits des capitalistes et aux 
moyens d'attaquer les travailleurs et leurs organisations 
syndicales, 


Le Congrès félicite le peuple chinois et ses organisa- 
tions syndicales et exprime sa satisfaction devant le 
rôle toujours croissant que jouent les syndicats dans 
la vie de la Nation chinoise, 


EL. 
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Le Problème des Migrations de Main-d’œuvre 


Egalité des droits économiques et sociaux 


des Travailleurs immigrés (Point 11 de l'ordre du jour) 


Rapport de Renato Bitossi 





Renato Bitossi, Secrétaire National de la Confédération Géne- 
rale Italienne du Travail, rapporteur sur les problèmes de 
la migration, 


Le rapporteur sur celte question, Renato Biloss!, indique 
tout d'abord que le problème des migrations doit être abordé 
d'une manière autre qu'il ne l'a été jusqu à présent, notamment 
de la part de certaines institutions internationales. Î| ne serait 
pas juste de chercher les causes des migrations uniquement 
dans les faits démographiques, le manque de ressources éco- 
nomiques, mais dans la structure même de la société capita- 
liste, laquelle entend résoudre le problème de la main-d œuvre 
dans le seul intérêt des capitalistes, non dans celui des peuples. 

Un des aspects typiques de cette politique consiste dans 
les obstacles et diseriminations mis à la libre circulation de 
la main-d'œuvre. Il résulte de ceci qu'un énorme potentiel de 
force-travail demeure délibérément inemployé et que des res- 
sources incalculables de production restent également en fri- 
che. Ces constatations élémentaires, suffisent à expliquer 


. pourquoi le niveau de vie de nations entières s'établit à un 


étiage étonnamment bas. 

Naintes fois on a proclamé, solennellement, l'importance 
du principe de l'utilisation à l'échelle mondiale de toutes les 
possibilités de production et démoniré l'indispensable néces- 
sité du principe du plein emploi. Ce dernier principe, qui 
sustente un problème crucial, revêt deux aspects essentiels : 

1. Maximum d'occupation à l'intérieur de chaque pays. 

2. Emploi dans les pays d'immigration des masses de main- 
d'œuvre excédentaires dans leur Propre pays. 

Ces deux problèmes présentent un point de connexité : on 





(7 juillet, séance de l'après-midi) 


n accroît pas | emploi en destinant les chômeurs à l'émigration. 
Les pays de démocratie populaire en ont fourni la démons- 
tralion en élevant le niveau de vie des masses et en accroissant 
parallèlement les possibilités d'emploi, en utilisant toutes les 
ressources disponibles de moyens de production et de travail. 
Pour cela, il convient non seulement de subordonner l'intérêt 
privé à | intérêt général, mais de rechercher des possibilités 
nouvelles qui permettent, l'expérience le prouve, de résoudre 
des problèmes traditionnellement considérés comme insolubles. 

La guerre, et ses conséquences, ont déplacé le sens des 
courants migratoires : les conditions d'hier ne sont, en effet, 
plus celles d'à présent. La réceptivité des pays d immigra- 
tion traditionnels a changé en raison non seulement de ieur 
inaustrialisation, Cette constatation vaut également pour le 
domaine agricole. Sans compter que les divers « plans » capi- 
talistés théoriquement conçus pour le développement (ou le 
relèvernent) économique, servent, en réalité d'autres desseins, 
beaucoup moins humanitaires et pacifiques. 

Ces considérations ne doivent pas nous empêcher de nous 
préoccuper des questions touchant le destin immédiat des 
migrants | Elles se résument dans l'affirmation et la défense 
de leurs droits, Elles portent, aussi, sur l'égalité de traitement, 
seule condition à laquelle les travailleurs des pays d'immigra- 
tion peuvent admettre l'apport de main-d'œuvre extérieure. 

En outre, le traitement réservé aux immigrants doit permet- 
tre à ceux-ci de subvenir aux bésoins. de leur famille laissée 
dans le pays d'origine. Le principe d'égalité de traitement 
doit s'appliquer de même en matière d'assurances sociales. 
C'est là une question non moins importante que celle du con- 
trôle du recruiement, sur lequel les travailleurs eux-mêmes — 
et pas seulement les gouvernements des pays capitalistes — doi- 
vent avoir leur mot à dire. 

Il y a aussi la question de l'organisation syndicale des 
migrants, ce qui implique pour les syndicats le droit de pattici- 
per aux conventions internationales A migration de main-d œu- 
vre, et le devoir d'assurer aux immigrés une égalité absolue 
de traitement. 

En considérant l'ensemble du problème, il importe de ne 
pas perdre de vue que les pays où les ressources demeurent 
inutilisées sont des pays à structure capitaliste, ou des pays à 
économie relardataire soumis à ce même régime. On conçoit 
difficilement la possibilité d'un accord entre pays capitalistes 
en vue d'une utilisation rationnelle de tous les facteurs pro- 
ductifs, ressources et main-d'œuvre. 

L.e rapporteur Bitossi conclut en préconisant que la F,S.M. 
constitue un service chargé d'étudier et d'analyser les conditions 
existant dans les divers pays du point de vue des migrations : 
que la F.S.M. intervienne auprès de l'O.N.U. et du BIT. 
pour que soit reconnu, à elle et aux organisations syndicales 
intéressées, le droit de participer comme parties contractantes 
aux pourparlers entre pays concernant les migrations de main- 
d'œuvre; que la F.S.M. défende partout les droits syndicaux 
des migrants ainsi que leurs droits économiques et sociaux. 

Il n'y a pas de doute qu'une solution satisfaisante des pro- 
blèmes des migrations dépend de la lutte que les organisations 
syndicales sauront mener, sous les auspices de la F.S.M., pour 
l'affirmation et la défense des droits des travailleurs migrants, 
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d'œuvre immigrée y rapporte, à ceux qui les exploitent, 
de plus gros bénéfices que l'esclavage lui-même. 

Il insista sur la nécessité d'obtenir, pour chacun des 
travailleurs ainsi transplantés, les mêmes droits et les 
mêmes conditions que ceux des travailleurs du pays 
où on les a transportés, 


Discussion du rapport sur la migration 


Les | 


Dans la discussion du rapport présenté par Renato 
Bitossi, Wickremasinghe, délégué de Ceylan, montra Ja 
gravité que le problème de la migration revêt pour les 
travailleurs des pays asiatiques. Le svstème de la main- 
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Résolution sur le Problème de la Migration 
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de Main-d œuvre et de l'Egalité des Droits 


Economiques et Sociaux 
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des Travailleurs immigrants 


élaborée par le Secrétariat de la E.S.M. sur la base des recommandations du 
[l' Congrès Syndical Mondial, du Comité Exécutif 


et de la Commission des Résolutions 
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1. Le Congrès constate que la migration, en tant 
que phénomène de masse, n'existe que dans les pays 
avant un système d'économie capitaliste : elle est le 
résultat de la dépression économique, du chômage et 
de Ja condition matérielle pénible des travailleurs dans 
lés pays capitalistes, coloniaux et dépendants. 


De nombreux cas de violation des droits élémentaires 
des travailleurs immigrants peuvent être constatés, 


2. Considérant que la défense dés intérêts des tra- 
vailleurs immigrants est une des tâches de la Fédé- 
ration syndicale Mondiale, le Congrès appelle les cen- 
trales syndicales nationales à insister auprès de leurs 
gouvérnéments pour l'application des principes sui- 
vants : 


&) La migration de la main-d'œuvre d'un pays à 
l'autre ne doit être permise que sur la base d'accords 
bilatéraux des gouvernements des pays intéressés et 
avec Ia participation des représentants des organisa- 
tions syndicales ; 


D) Il est nécessaire de prendre des mesures qui em- 
pécheraient d'utiliser la migration pour abaisser les 
salaires et les conditions de vie ou droits et libertés 
syndicaux acquis par les travailleurs du pays consi- 
déré, Comme règle générale la migration de la main- 
d'œuvre ne doit pas étre autorisée dans les pays où 
les besoins en ouvriers des professions correspondantes 
peuvent étre satisfaits par les réserves en main-d'œu- 
vre intérieure, C'est pourquoi la conclusion des accords 
bilatéraux doit être précédée par des renseignements 
détallés sur les besoins en main-d'œuvre dans l'un des 
pays cherchant à conclure un accord ; 


c) Le recrutement de la main-d'œuvre doit se faire 
uniquement au moyen de la conclusion d'accord indi- 
viduels avec ‘2s ouvriers migrants, avec la participa- 
tion des organisations syndicales, les travailleurs immi- 
grants devant être pleinement informés sur les con- 
ditions dé travail du pays dans léquel ils se rendent 


et de la législation en vigueur dans ce pays sur le 
travail et l'assurance sociale ; 


d) Les organisations qui s'occupent des questions du 
travail doivent être chargées de l'établissement des-ac- 
cords individuels et du contrôle de leur application : 
elles doivent également veiller à ce que de fausses 
informations ne soient pas fournies aux travailleurs : 


e) La conclusion des accords bilatéraux doit prévoir: 


— la garantie des droits économiques et sociaux 
des Cravaillaurs immigrants, comprenant le 
droit de se syndiquer et le droit aux assurances 
sociales : 

— Ja garantie qu'aucune discrimination basée sur 
la nationalité, la race, la langue, la religion 
et le sexe ne sera appliquée aux immigrants : 
en conséquence la garantie pour tous les émi- 
grants sans exception de l'entière jouissance 
de leurs droits démocratiques ; 


— la garantie des intérêts des travailleurs immi- 
grants au cas où l'employeur n'appliquerait 
pas les conditions de l'accord individuel, ainsi 
qu'une garantie contre toute aggravation des 
conditions de travail par rapport aux con- 
ditions fixées dans le pays en question par la 
législation et les conventions collectives : 


— le droit de retourner dans leur pays, tant pour 
les immigrants eux-mêmes que pour les mem- 
bres de leurs familles : 


— le remboursement des frais du voyage aller et 
retour dans leur pays, au cas où celui-ci serait 
motivé par la non-exécution des conditions 
de l'accord ou du contrat individuel. 


3. Le Congrès appelle les centrales syndicales natio- 
nalëes à apporter l'aide maximum aux travailleurs im- 
migrants et à prendre des mesures afin d'empêcher 
toute violation de leurs droits et intérêts, 
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À l'issue de ses travaux, le Congrès a adopté à l'unanimité 


le texte du suivant manifeste adressé aux Travailleurs du Monde 


MANIFESTE du Il: Congrès Syndical Mondial 


pour la défense de la Paix, des droits démocratiques 


pi PF. "A f s L 
et des intérêts économiques des ouvriets, 


pour le renforcement de l'unité de la classe ouvrière 


Ouvriers el Ouvrières. 


Travailleurs de tous les pans ! 


Les représentants de plus de soixante et onze millions 
et demi de syndiqués, réunis à Milan au Il" Congrès 
Syndical Mondial, s'adresséent à vous. 


Nous sommes venus à ce Congrès de toutes les par- 
ties du monde pour discuter de problèmes essentiels 
du mouvement syndical international, de l'amélioration 
de la condition économique et sociale des travailleurs, 
de la garantie de leurs droits démocratiques, des pro- 
blèmes de la palx et de l'amitié entre les peuples. 


Prés de quatre années nous séparent du moment où 
le I" Congrès Mondial des Syndicats a été convoqué 
a Paris en octobre 1945. C'est à l'issue de ce dernier 
que la Fédération Syndicale Mondiale est née, groupant 
dans ses rangs des Syndicats de presque tous l6s pays 
du monde, sans considération de race, de nationalité, 
ni d'opinions politiques et religieuses. Pour la première 
fois dans l'histoire du mouvement ouvrier international, 
l'effort commun des travailleurs du monde entier a 
abouti à la création d'une véritable union syndicale 
puissante et universelle. 


Puisque la Fédération Syndicale Mondiale ne pratique 
aucune discrimination raciale, religieuse ou politique, et 
qu'elle unit dans ses rangs les travailleurs de tous les 
pays et continents, elle est et restera la Seule et véri- 
table organisation syndicale internationale, ét rien ni 
personne ne peut nous enlever ni notre caractère 
représentatif, ni notre titre de Fédération Syndicale 
Mondiale. 


La Fédération Syndicale Mondiale est une conquéte 
majeure de la classe ouvrière, car la force de cette 
classe réside dans son unité: 


Par son activité en faveur de la défense des intérêts 
vitaux des travailleurs, la Fédération Syndicale Mon- 
dialé a prouvé qu'elle est le plus sûr défenseur des inté- 
rêts de cés derniers. 


La Fédération Syndicale Mondiale défend Iles droits 
des syndicats, lutte pour l'application du principe du 
salaire égal à travail égal, combat toutes les formes de 
discrimination. 


La F.S.M. mène une lutte incessante pour la satis- 
faction des revendications d'une importance vitale pour 
la classe ouvrière : créalion d'une législation sociale 
progressiste, assurance sociale aux frais de l'Etat et 
des patrons, garantie du travail pour tous, abrogation 
des lois antiouvrières. 


La Fédération Syndicale Mondiale s'élève résolument 
contre la persécütion des syndicats et des dirigeants 
syndicalistes dans les pays capitalistes et coloniaux; 
elle défend les combattants de la classe ouvrière: elle 
appuie les travailleurs des pays coloniaux dans leur 


juste combat pour la liberté et 
nale, 


l'indépendance natio 


La Fédération Syndicale Mondiale développe et con- 
Solide Ia coopération mutuelle et la solidarité Interna- 
tionale des ouvriers: elle forme des associations Inter- 
nalionales de Syndicats par branche d'industrie (Dépar- 
tements Professionnels de la FSM,) afin de défendre 
plus efficacement les intérêts des travailleurs des diver- 
ses professions. 


Dans l'intérét de la Paix et de la sécurité internatio 
nale, ja Fédération Syndicale Mondiale s'élève énergi- 
quement contre le régime fasciste en Espagne et en 
Grèce, agit pour obtenir la démilitarisation et la démo- 
cratisation rapides et effectives de l'Allemagne et du 
Japon, conditions indispensables de Ia paix et de la 
sécurité des peuples. 


La Fédération Syndicale Mondiale participe active- 
ment au mouvement populaire dés partisans de la Paix 
en se plaçant à la tête du combat de la classe ouvrière 
pour une paix stable et durablé, contre les fauteurs 
d'une nouvelle guerre, 


Travailleurs manuels el intellectuels! 


L'activité de la Fédération se déroule actuellement 
dans une conjoncture internationale complexe, alors 
que les impérialistes menacent à nouveau de provoquer 
une guerre mondiale. 


Les peuples épris de liberté, qui versèrent leur sang 
pour la victoire sur le fascisme, s'attendatent à un 
avenir mellleur et au progrés, eb espérailent que le 
monde serait enfin débarrassé de la menace d'une nou- 
velle guerre, Ils croyaient qu'une coopération inter- 
nationale amicale allait étre réalisée, ainsi que le plein 
emploi de la population €t l'inviolabilité des droits et 
libertés démocratiques. 


Mais les gouvernements capitalistes violèrent perfi- 
dement leurs promesses solennelles proclamées au cours 
de la guérre. Les larmes des veuves et des orphelins 
n'ont pas encore séché, les villes et les villages détruits 
par les fascistes sont encore en ruines, que les impéria- 
listes préparent déjà une guerre nouvelle, cherchant à 
établir leur hégémonie sur le monde, 


Pour les capitalistes, la guerre est une source d'enri- 
chissement inouï. Aux Etats-Unis, en Angleterre et dans 
une série d'autres pays cavitalistes, on poursuit à nou- 
véau une course aux armements. Les capitalistes cher- 
chent à faire porter à la classe ouvrière et à tous les 
travailleurs le lourd fardeau des dépenses militaires. 
L'inflation s'aggrave, les impôts s'élèvent, les prix des 
articles de première nécessilé montent de facon catas- 
trophique. En même temps les salaires ne cessent de 
baisser, l'armée des chômeurs grandit et compte déjà 
des dizaines de millions de personnes. 
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La politique des impérialistes a trouvé son expres- 
sion la plus éclatante dans ce qu'ils appellent le « Plan 
Marshall » et le Pacte Atlantique, qui servent leurs 
objectifs d'asservissement économique et politique des 
peuples, et sont les instruments de la mise en œuvre 
des projets asressus des instigateurs d’une nouvelle 
guërre, 


Le « Plan Marshall », c'est la fermeture des usines 
et des fabriques, l'accroissement du chômage, des pri- 
vations, de la misère des larges masses: c'est la perte 
de l'indépendance: c'est la souveraineté des pays d'Eu- 
rope Occidentale foulée aux pieds d'une manière éhon- 
tée. Le « Plan Marshall » c'est, pour les ouvriers des 
Etats-Unis également, des charges et des privations 
nouvelles. 


Le Pacte Atlantique, c’est le pacte de la préparation, 
par les forces d'agression, d'une nouvelle guerre mon- 
diale, c'est lé complot contre l'Union Soviétique et les 
pays de démocratie populaire, c'est un pacte d'étrar.- 
lement du mouvement démocratique et du mouvement 
de Jibération nationale dans le monde entier. 


En préparant une nouvelle guerre, les impérialistes 
cherchent à écraser le mouvement démocratique, et en 
premier lieu le mouvement ouvrier. Ils promulguent des 
lois antiouvrières. pratiquent contre les syndicats une 
terreur policière féroce. 


Pour réaliser leurs projets criminels, les {mpérialistes 
cherchent, à briser l'unité mondiale des travailleurs, à 
potter la désunion et la désagrégation dans les rangs 
de la classe ouvrière de chaque pays. 


Il s'est trouvé au Sein de la Fédération Syndicale 
Mondiale certains hommes qui ont tenté en vain de 
défendre la politique et les actes de leurs propres impé- 
rialfstes fauteurs de guerre. 


Les représentants du T.U.C. britannique et du Con- 
grès des Organisations Industrielles des Etats-Unis, qui 
ont soutenu une position aussi contraire aux intérêts 
des peuples. s'emoloyaient en même temps à varalyser 
l'action de la Fédération Syndlcale Mondiale. Ils s'oppo- 
saient de toutes les manières à l'unité des syndicats 
d'Allemagne, compromettaient l'aide au mouvement 
ouvrier des pays coloniaux, entravaient la création des 
Départements professionnels, intervenaient contre 
l'application du principe du salaire égal à travail égal. 


Ils cherchaient à obtenir la liquidation de la Fédé- 
ration Syndicale Mondiale, la rupture de l'union mon- 
diale ouvrière. Lorsque ces tentatives échouérent, 
Deakin, Carey et Kupers, violant grossièrement la 
démocratie, sans demander l'avis des ouvriers de leurs 
pays, annoncèérent qu'ils quittaient la Fédération. 


Aujourd'hui, pour faire contre-poids à la Fédératipn 
Syndicale Mondiale, ils cherchent à constituer une 
organisation dissidente, afin de désorganiser et dé 
désagréger les rangs ouvriers face à l'offensive des 
monopoles contre les intérêts vitaux des travallleurs. 


Mais ces tentatives de division des forces ouvrières 
conduites par les ennemis de la paix et de la classe 
ouvrière, sont vouées à l'échec Personne ne réussira à 
détruire la Fédération Syndicale Mondiale, 


Le Congrès exorime sa ferme assurance que toutes 
lés manœuvres des ennemis de l'unité internationale 
ouvrière aboutiront à un échec honteux, 


Aux projets criminels des impérialistes et de leurs 
valets, s'opoose l'inébranlable volonté de paix, d'unité 
Et de coopération de centaines de millions d'hommeés et 
de femmes de tous les pays. Les forces de la démocratie 
en faveur de la paix sont grandes ét puissantes. Elles 
sont de loin supérieures aux forces de la réaction, et 
sont à même de les réfréner. Les forces des défenseurs 
de la paix s'anpuient sur le puissant mouvement démo- 
cratique ouvrier, sur un mouvement croissant de libé- 
ration nationale dans les colonies et les pavs dépen- 
dants, sur tous les honnêtes gens partisans de la paix 
et du progrès. 


Notre tâche commune, la tâche des travailleurs du 
monde enticr, est d'élever une barrière infranchissable 
contre les manœuvres des fauteurs de guerre, de 
Géjouer les plans perfides des impérialistes. 


Travailleurs manuels ét intellectuels 


Appuyant unanimement les décisions du. Congrès 
Mondial des Partisans de la Paix, nous vous adressons 
un ardent appel : 


Développez une large activité en faveur de la défense 
de la paix, élaborez un programme concret d'action à 
la portée des larges masses des travailleurs, et unissez- 
vous pour le faire tricmpher sans discrimination de 
race, de religion ou d'opinion, Là où les circonstances 
le pérmettent, organis:z dans les entreprises et dans Îles 
bureaux des comités pour la défense de 14 paix, ralliez 
dans leurs rangs tous les ouvriers, tous les travailleurs 
manuels et intellectuels. 


Le Congrès Syndical Mondial, en décidant de propo- 
ser au Comité Permanent des Partisans de la Paix 
l'organisation dans les plus brefs délais d'une journée 
internationale de lutte et de démonstration populaire 
pour la paix, est persuadé de répondre au sentiment 
äes peuples et à leur volonté de luüuttér contre les fau- 
teurs de guerre. 


Le Congrès Syndical Mondial invite tous les travail- 
leurs à organiser cette journée sur les mots d'ordre de 
lutte contre les régimes fascistes, contre les guérres 
coloniales, contre la violation des droits syndicaux, 
pour la paix, la liberté et la démocratie, pour la conso- 
lidation de l'unité internationale de la classe ouvrière. 


Ouvriers el Ouvrières, s0yez vigilants 


Souvenez-vous que les ennemis de l'unité, au service 
d’une cause qui n'est pas la vôtre, n'abandonneront pas 
leurs tentatives de rompre les rangs de la classe 
ouvrière, que dans leur effort pour torpiller l'unité des 
travailleurs, ils auront recours à tous les moyens, à tou- 
tes les provocations. Cette unité est basée sur la coopé- 
ration bénévole et libre entre les syndicats, qui sont des 
organisations sans parti de la classe ouvrière. La com- 
munauté des intérêts vitaux et des objectifs sociaux des 
travailleurs est au-dessus de toutes les différences poli- 
tiques, idéologiques et religieuses. 


Travailleurs manuels et intellectuels, souvenez-vous 
toujours que notre arme, c'est l'unité, c'est l'organisa- 
tion, c'est la cohésion, c'est l'entraide. C'est dans l'unité 
et dans l'entraide que se trouve le gage principal d'une 
lutte victorieuse des ouvtiers et de tous les travailleurs 
pour leurs intérêts. Tant que nous resterons unis. aucun 
ennemi ne pourra nous effrayer, Fermement unis, nous 
saurons défendre nos droits. Disnérsés et ‘divisés, nous 
serions impuissants dans la lutte contre le capitalisme. 


Souvenez-vous toujours que par le passé la division 
de la classe ouvrière internationale a facilité l'avène- 
ment du fascisme et le déclenchément de la deuxième 
guerre mondiale, 


Chers Amis et Camarades, 


Resserrez inlassablement vos rangs, consolidez l'unité 
syndicale mondiale, 

Que les impérialistes et leurs valets sachent que rien 
ne saurait briser la volonté de la classe ouvriére de 
rester unie dans la lutte pour la paix, vour la liberté et 
pour ses intérêts vitaux. 

Vive l'unité mondiale de la classe ouvrière! 

Vive la Fédération Syndicale Mondiale combattant 
actif et conséquent en faveur d'une paix solide, de 
l'amitié entre les peuples eb6 d'un avenir meilleur pour 
l'humanité laborieuse. 


a 


_ 
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Election des nouveaux Organes 
Exécutifs de la Fédération 
Syndicale Mondiale 


Modification des Organismes Exécutifs de la F.S.M. 


En vue de la situation actuelle du mouvement syn- 
dical mondial, le Congrès, sur proposition de sa Com- 
mission du Règlement, «a adopté deux anneres aux 
Statuts de la F.S.M, qui s'appliqueront à la période 
entre le Deurième ét le Troisième Congrès Syndical 
Mondial. En premier lieu, le Congrès a remis en vigueur, 
pour cette période, l'annexe aux Statuts adoptée par Île 
Prémier Congrès Syndical Mondial, intitulée : « Fou- 
voirs Provisoires du Conseil Général et du Comité Exé- 
cutif. » Deuxièmement, il a adopté une deuxième 
annere aur Statuts, concernant le Comité Exécutif en 
fonction pendant la période entre le Deurième et le 
Troisième Congrès Syndical Mondial. Le texte intégral 
de cett: deurième annexe est le suivant : 


DEUXIEME ANNEXE AUX STATUTS 


LE COMITE EXECUTIF 
ENTRE LE DEUXIEME ET LE TROISIEME CONGRES 


I. — Le Comité Exécutif élu par le Deuxième Congrès 
Syndical Mondial et qui sera en fonction jusqu'au 
Troisième Congrès sera composé de trente-six membres, 
y compris le secrétaire général et trois secrétaires. 

IT. Le Comité Exécutif élu par le Deuxième Con- 
grès Syndical Mondial Sera composé comme suit : 

(a) Des mémbres et dés suppléants répartis de la 
facon suivante : 

Méermres 


Pays Suppléants 


pe 


U. R. 5.5. 
Etats-Unis et Canada .... 
Grande-Bretagne ., 
France 
Italie 
Amérique Latine et Antilles .. 
Chine 
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Afrique 
Scandinavie , 
Hollande “= 
LuxemDOUrS ............ dose 1 
DR nie nd rc mte me US ectee 1 
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Fays Membres Suppléants 
CDS EE Pure me ea ed AUS l 
AHEMABTE NES AL sans de + ] 
AAC ae ons oise At a Lee 1 
Tchécoslovaquie 1. niques: 1 
HOBENIE, Lai li rss en Ru 1 
POIDENE AE lue... en. Il 
AIDAT IE: dote, nf 1 
Roëmanté:..: Mois a one | 
PORT IE 0 me TS ATE 1 
OR RO ER tete tes Due fs 1 
ES ue SON RE RE PT Il 
Palestine (Histadruth}) ….......... l 
Me ET M D Re ee 1 
ITAN .... Cu ..be: 1 


b) Un membre élu parmi les candidats désignés par 
les Départements Professionnels déjà créés à la date du 
Deuxième Congrès Syndical Mondial. Le Comité Exécu- 
tif lui-même, à sa première réunion en 1950, est auto- 
risé à compléter l'élection de deux autres membres et 
de cuppléants parmi les candidats désignés par les 
Départements Professionnels qui fonctionneront alors, 


Tous les membres du Comité Exécutif représentent 
l8 Congrès et non des divisions géographiques ou pro- 
fessionnelles particulières. 


Le Comité Exécutif au cours de sa première réunion 
après son élection par le Deuxième Congrès Syndical 
Mondial élira parmi ses membres un président et onze 
vice-présidents qui, avec le secrétaire général, forme- 
ront le Bureau exécutif de la Fédération Syndicoele 
Mondiale, lequel sera l'organisme directeur de la Fé- 
dération Syndicale Mondiale dans l'intervalle des 
sessions du Comité exécutif, Le Bureau exécutif, sous 
réserve d'approbation par le Comité exécutif, désignera 
trois Secrétaires qui, avec le Secrétaire Général, consti- 
tueront le Secrétariat permanent de la Fédération Syn- 
dicale Mondiale. 


IIT. — Les paragraphes III à IX de l'article 6 des 
statuts de la Fédération Syndicale Mondiale s'appli- 
quent dans leur totalité en ce qui concerné les pou- 
voirs et les devoirs du Comité exécutif élu par le 
Deuxième Congrès Syndical Mondial. 
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Le nouveau 


CONSEIL GÉNÉRAL 


de la E.S.M. 


oœ 


élu par le 2° Congrès Syndical Mondial 


Milan, Juin — Juillet 1949 


Le 8: juillet 1949, Le Congrès « élu le MOUveEAu Conseil général de la F.S.M., Composé Comme SU : 




















DELEGUES NOMS DES DELEGUES 
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SUP. tit, Sup. 
Afrique du Sud (Synd. Non-Europécnsi 1 1 D, BUCKLE. > 
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Egypte (Congrès Syndicats . 


Espagne (U.GT., Espagne) 


Finlande | 2.4.2 


France (CGT ) 


(rrèce … 
Guatémala 


Hongrie 


Indes (AIFU.C) 
Iran 


Italie (C.G.IL.) 


Etat d'Israël (Histadruthi 


É (Arabes) 
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Japon 
Liban 
Luxembourg Féd. Synd. Libres) 


Mexique (Union Gên 
SLLLS ) 


Mongolie . 


Pays-Eas (E.V.C.) 
Panama 
Philippines (C.L.0.) 


Pologne 


Rhodésie du Nord . 


Roumanie 


Tchécoslovaquie …. 


Tricste 

Funisie (US.TT.) 
(UG.TT.) 

U.R.S8.8, 


Uruguay 
Viet-Nam ., 


Yougoslavie 


syrie 


des Trav. 


et Pay 
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LS 
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Y. EL MEDARRER. 
FA. ROSAL,, 

E. HUUNONEN. 

G. MONMOUSSEAU. 


[H, RAYNAUD 
J. MARION, 


[P. FERNANDEZ. 


|. APRO, 
J. HARUSTYAE. 


S.ÀA. DANGE. 
REZA ROUSTA. 


G. DI VITTORIO. 
H. BITOSSI. 
F,. SANTI. 


R. BURSTEIN. 
MUN'EM Jarjoura, 


M. EL ARISS. 
J, GRANGENET. 


Va. GARCIA MORENO:. 
DACHINE ADILBISCH 


15. BLOKAJIL. 


A. ZAWADSKY. 
5. CWIK. 


ES S'TEVENS, 


|[APOSTOL. 
IL. KISINEVSKI. 


1E, ERBAN. 
(TJ. KOLSKY, 


(A SLAVEC. 
| HASSEN SADAOUI 
|[F. HACHED,. 


v KUZNETSOV. 
IL, SOLOVIEV. 

K., KUZNETSOVA, 
V. BEREZINE, 

L, ILLISONE. 


RODRIGUEZ. 
LUU DUC PHO, 


D. SALAJ. 
I, BOZICEVIC. 


I. BEKRI. 


JR. VEGA. 
|A. SUMU. 
E, HENAFF. 


FE EHNIT, 
J. FORGUES, 


F HERNANDEZ 


J. MEKIS, 
J;, RACZ, 


Manek GANDHI. 


CI, BONAZZI. 
A. RIZ2Z0, 

M. Di STEFANO,. 
B. LINN, 


SALIM EL QUASEM. 


H, ALRQUA:. 


P, DURAN. 


SANGOTCHIN. 
TSERENPANGA, 


B. BRANDSEN. 


|A. BURSKY, 
II, PIVOVASKAYA. 


[Ch. STOICA. 
S. MORARU. 


V. CIPRO),. 
HJ. SMIDMAJER, 


£, RADICH. 

G. POROPANE. 
IN. BOUDALI. 

(IR. TROFIMENKO. 


LA. SHEVTCHENKO, 
A, ROMANOV, 





PASTORINO 


M. PAVICEVIC: 
si VIVODA. 


J, OSMAN. 
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Le nouveau Comité Exécutif de la F.S. M. 


(composé de 36 membres y compris Le Secrétaire Général 


élu à l'unanimité par le Congrés, le 8 jutllet 1949 


et les trois Secrétaires de la F.S.M. et trois représentants des Départements Professionnels) 








ET 


MEMBRES 





SUPPLEANTS 





L. SAILLANT (Secrétaire Général). 
S. ROSTOVSKY (Secrétaire). 
B. GEBERT (Secrétaire). 

(+ un Secrétaire à désigner). 


V.V. KUZNETSOV (UR.S8S.). 
L.N. SOLOVIEV (U.RS.58.). 

K.S. KUZNETSOV (U.R.S5.5.). 

3 à pourvoir (U.S.A4. et Canada). 


2 à pourvoir (Grande-Bretagne). 


B. FRACHON (France). 
À. LE LEAP (France). 


G. DI VITTORIO (Italie). 


V. LOMBARDO TOLEDANO (Mexique). 


LAZARO PENA (Cuba). 
AMAZONAS (Brésil). 


LIU CHAO CHIH (Chine). 
1 à pourvoir (Australie). 
S.A, DANGE (Indes), 


H. SADAQOUI (Tunisie). 
DIALO ABDOULAY (AO). 


1 à pourvoir (Scandinavie). 

B. BLOKZJIL (Hollande). 

1 à pourvoir (Japon). ; 

. WARNKE (Allemagne, 
ZUPKA (Tchécoslovaquie). 
ZAWADSKI (Pologne). 

. APOSTOL (Roumanie). 
SALAJ (Yougoslovatie). 


. JARBLUM (Israël), 


= à QE 


. EL ARISS (Liban). 


. THORNTON (Australie) 
(désigné par les DEP. déjà formés). 


E 


+ deux délégués à désigner lorsque 
seront formés, 


tous les DP, 


V.J, BEREZINE (U.R.SS.). 


| LA, ALLAHVERDIEV (U.RS.S.). 


KV, OLUNINA (U.R.S.&.). 
3 à pourvoir (U.S.A. et Canada). 


2 à pourvoir (Grande-Bretagne), 


| Cr. MONMOUSSEAU (France). 


J. FORGUES (France). 
F. SANTI (Italie). 


B. ARAYA (Chi). 
V.M. GUTIERREZ (Guatemala). 
E., RODRIGUEZ (Uruguay). 


LIU NING I (Chine). 
1 à pourvoir (Australie). 
WICKREMASINGHE (Ceylan). 


Fahrat HACHED (Tunisie), 
Desmond BUCKLES (Transvaal). 


l & pourvoir (Scandinavie), 
GRANGENET (Luxembourg). 
ZOI GENDEX (Corée). 

1 à pourvoir (Autriche), 

A. APRO (Hongrie). 

P, PERISTERI (Albanie). 

R. DAMIANOV (Buligarie). 


1 à pourvoir (Grèce). 


| F, BENDORI (Israël), 


REZA ROUSTA (Iran), 


+ 


dt 


ls 


« 





Le MouveMenr.Synprcaz MonbtAL 47 


Le nouveau Bureau Exécutif de la E.S.M. 


Dès sa première réunion, le 8 juillet 1949, le Conseil Géné- rique Latine, de la France, auxquelles se joignit, en exprimant 


ral a réélu à l'unanimité, au milieu de vifs applaudissemenmis, sa fierté et sa gratitude, la délégation de l’Halie, a élu à l'una- 
Louis Saillant, Secrétaire Général de la F.S.M. nimité Giuseppe Di Vittorio, Président de la F.S.M, Son 


| élection fut chaleureusement applaudie par ious les membres 
Le lendemain, 9 juillet le nouveau Comité Exécutif, sur pro- du Comité Exécutif, debout. 
position présentée par les délégations de | U.R.S.5., de lAmé- Le Comité Exécutif a ensuite élu, à l'unanimité, le nouveau 


BUREAU EXECUTIF 


(Composé du Président, du Secrétaire Général et de 11 Vice-Présidents.) 


PRESIDENT . G. DI VITORIO (falie). 
SECRETAIRE GENERAL : L. SAILLANT (France). 
VICE-PRESIDENTS : V: Vi KUZNBISOV UK.SS:) 

À. LE LEAP (France). 

V. LOMBARDO TOLEDANO (Amérique Latine), 

LIU CHAO CHIH (Chine). 

B. BLOKZIIL (Pays-Bas). 

F. ZUPKA (Tchécoslovaquie), 

S. À. DANGE (Indes). 

L. PENA (Cuba). 

DIALO ABDOULAY (Afrique Occidentale). 


Plus deux sièges réservés aux organisations des U.S,A. et de la Grande-Bretagne. 


Les nouveaux Commissaires aux Comptes 


Le Congrès a élu à l'unanimité, le 8 juillet 1949, les nou veaux Commissaires aux Comptes de la F.S.M. : 


V. BORISOV (U.R.S.S.) 
L HARUSTYAK (Hongrie) 


et un camarade à désigner par les Pays-Bas 
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du 9 


F] 


le Comité 


Dans sa réunion 
juillet 1949, 
Fxécutil a réélu à l'una- 
nimité Sergei ROS- 
TOVSKI et 
GEBERT, 
de la F.S.M. 


Boleslav 


Secrétaires 


Pour les mêmes raisons 


qui ont conduit le Congrès 


+ - PL there d de 
di réserver £ SIELESs qu 


Louis 


Saillant, 


réélu 


Baleslav Gebert, Secrétaire de la F.5.M. 


x) 





l'unanimite Secrétaire 


F. S, M. 





Ceneral 


de la 


Comité Exéculif pour les 
représentants des travail- 
leurs britanniques et ame- 
ricains, lorsque ceux-ci re- 
prendront leur place au 
sein de la Fédération Syn- 
dicale Mondiale, le troi- 
sième posle de Secrétaire, 
par 
Statuts, e 


sorrement vacant, 


# 


prévu l'anne: 
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Les Conférences 


Du 20 Au 22 juin 1949 ont eu 
lieu les Conférences Constitutives 
Internationales pour la formation 
des Unions Internationales des 
Syndicats du Textile et de l'Habil- 
lement du Cuir et de la Chaus- 
sure des Métaux et Machines. 
(Départements Professionnels de la 
FS.M.),. 


La convocation des Conférences 
Constitutives résultait d'une déci- 
sion du Comité Exécutif de la FS. 
M. (28 janvier-1®" février 1949). (1). 


Les travaux de préparation el 
de convocation des Conférences ont 
été menés à bien par des Comités 
d'Organisation Provisoires des 
branches indiquées ci-dessus, avec 
la participation directe du Secré- 
tariat de Ia FSM. 


A la téte des Comités d'Organi- 


sation se trouvaient les camarades 


suivants 


E, Aubert Secrétaire général 
de la Fédération des Travailleurs 
du Textile de France, Président du 
Comité d'Organisation Provisoire 
pour la convocation de la Confé- 
rence constitutive des Travailleurs 
du Textile et de l'Habïillement. 


A. Jourdain, Secrétaire de dla 
Fédération française des ouvriers 
et employés des Métaux, Secrétaire 
du Comité Frovisoire d'Organisa- 
tion pour la convocation de Ja Con- 
férence constitutive des Métaux. 


F. Maurice, Secrétaire général 
de la Fédération française des 
Cuirs et Peaux, Secrétaire du Co- 
mité  Provisoire  d'Organisation 
pour la convocation de la Confé- 
rence constitutive des travailleurs 
du Cuir, de la Fourrure et de la 
Chaussure. 


11 avait été décidé d'avance par 
les Comités Provisoires d'Organisa- 
tion de convoquer les conférences 
constitutives dans les pays sui- 
vants : 


Textile et Habillement : 
(France). 


Lyon 


Industries Métallurgiques et Mé- 
caniques : Turin (Italie). 


Cuir et Chaussure : Gottwaldov 
(Tchécoslovaquie). 

(1) Voir le « Bulletin d'Informa- 
tion de la F.S.M. », fév. 1949, n" 2 (76) 
et « Le: Mouvement Syndical Mon- 
dial » n° 1, mai 1949. 
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Professionnelles Internationales 


Les tâches conternant la récep- 
tion et l'installation des délégués, 
le choix de l'emplacement ét toutes 
les questions techniques d'organi- 
sation furent confiées aux syndi- 
cats du Textile de France, des Mé- 
taux d'Italie et du Cuir de Tché- 
coslovaquie. 


L'appareil de 14 FSM. ses! 
chargé du travail indispensable 
d'information ainsi que des invi- 
tations au plus grand nombre pos- 
sible de Centrales Nationales et 
d'organisations syndicales indé- 
pendantes, 


Malgré les aifficuités réncon- 
trées par de nombreux délégués 
pour l'obtention des visas d'entrée 
en France et en Italie, malgré la 
répression antisyndicale, l'intimi- 
dation, et enfin ja cherté des trans- 
ports, les Conférences ont rassem- 
blé de nombreux délégués syndi- 
caux de presque tous les pays du 
monde et ont été l'expression au- 
thentique de la volonté des masses 
de millions de syndiqués unis par 
leurs aspirations communes à l'uni- 
té, à la démocratie, à la paix. 

La FS.M. était représentée aux 
Conférences par les camarades 
suivants : B. Gebert (à Lyon), BH. 
Frachon (à Turin), S. Rostovski (à 
Gottwaldow). 


Voici quelques informations es- 
sentielles sur les travaux de cha- 
cune des Conférences Constitutives. 


Conférence constitutive 
des Syndicats des Travailleurs 
du Textile et de l’Habillement 


20-22 juin 1949, Lyon (France). 


Nombre des participants aux tra- 
vaux de la conférence 


Délégués : 45; 

Observateurs : 2. 

Pays représentés : 11 (Espagne, 
France, Hollande, Hongrie, Italie, 
Pologne, Roumanie, Tchécoslova- 
quie, Union Sud-Africaine, UR,. 
5.8. Venezuela), 


Nombre des syndiqués représen- 
tés : 3.118.000. 


Les représentants des syndicats 
d'Albanie, d'Allemagne, de Corée 
du Nord et du Sud, de Chine, de 
Trieste et de Yougoslavie n'ont pu 
assister à la Conférence, les visas 
ne leur ayant pas été accordés par 


le gouvernement francais. Les or- 
ganisations syndicales de ces pays 
ont exprimé par des télégrammes, 
à 14 Conférence, leur accord com- 
plet avec la marche des travaux 
et les décisions prises, En outre, 
des adresses et dés vœux nom- 
breux ont été recus de la part de 
diverses organisations syndicales et 
de Centrales Nationales, 


Au cours de ses travaux, la Con- 
lérence a fondé l'Union Interna- 
tionale des Syndicats des Travail- 
leurs du Textile et de l'Habille- 
ment (Département Professionnel 
de la FS.M.), a élu un Comité ad- 
ministratif et une Commission de 
contrôle, a fixé le siège de l'Union, 
a élaboré et ratifié les statuts et 
a adopté un manifeste aux orga- 
nisations syndicales du Textile et 
de l'Habillement du monde entier. 


Le Comité Administratif est com- 
posé comme suit : 


T. Noce, présidente du Comité 
Administratif, secrétaire générale 
de la Fédération Nationale des Tru 
vailleurs du Textile d'Italte ; 


À. Bourski, secrétaire du Comité 
Administratif, président du Syndi- 
cat des Travailleurs du Textile de 
Pologne ; 


E. Aubert, vice-président du Co- 
mité Administratif, secrétaire g6- 
néral de la Fédération des Travail- 
leurs du Textile de France ; 


N. Mouravieva, vice-présidente 
du Comité Administratif, prési- 
dente du Comité Central du Syn- 
dicat du Textile de l'URSS.; 

V. Dogadaeva, vice-présidente 


suppléante du Comité Administra- 
tif, secrétaire du Comité Central 
du Syndicat de l'Habillement de 
l'URSS. 


Membres du Comité Administra- 
tif : 


H. Planting, secrétaire général 
de la Fédération des Travailleurs 
du Textile de la Centrale Syndi- 
cale Unifiée des Pays-Bas (E.V.C.); 


V. Moise, secrétaire du Syndicat 
du Textile de la République PFopu- 
laire de Roumanie, 


Des postes ont été réservés, au 
sein du Comité Administratif, pour 
les représentants des Syndicats des 
cinq pays et régions Suivants : 
Afrique, Allemagne, Amérique 1la- 
tine, Chine, Inde, 
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La désignation de ces représen- 
tants 8e tera en accord avec leurs 
Lentrales Nationales respecLives. 

Les camarades suivants ont été 
élus pour tormer la Commission du 
Contrôle financier T. Dobrentei 
(Hongrie), £. Chleboun (JFcheco- 
siovaquie), V. Kowalevski (Polo- 
gne). 

La Conférence a choisi à l'una- 
nimité Varsovie comme siege per- 
manent de l'Union Internationale 
des Travailleurs du Textile €t de 
l'Habillement. 


Conférence constitutive 
des Travailleurs du Cuir 
de la Chaussure 
et de la Fourrure 


20-22 juin 1949, Gottwaldov 
(Tchécoslovaquie), 


Nombre des participants aux 

travaux de la Conférence 
Délégués : 99 , 
OQbservateurs : 16. 

Etats et pays représentés : 16 
(Atrigque du Sud, Allemagne, Bul- 
garie, Chine, f'inlanue, France, 
Hongrie, italie, Mongolie, Pologne, 
Roumanie, Tchécosiovaquie, U.R,. 
S.S., Uruguay, Vietnam, Yougo- 
slavie). 

Syndiqués représentés : 691.150. 

La Conférence a reçu un grand 
nombre de télégrammes dorsganli- 
sations syndicales de divers pays, 
parmi lesquels les U.S.A. le Guate- 
mala et. la Corée. Ces messages 
expriment des vœux pour le suc- 
cès de la Conférence et l'accord 
avec la constitution de l'Union In- 
ternationale. 

A la Conférence a été fondée 
l'Union Internationale des Syndi- 
cats de l'Industrie du Cuir, de la 
Chaussure, de la Fourrure et des 
Articles en Cuir (Département Pro- 
fessionnel de la F.S5.M.). 

Les statuts de l'Union ont été 
élaborés et le texte du manifeste 
aux travailleurs du Cuir et de la 
Chaussure adopté. Il a été procédé 
à l'élection du Comité Administra- 
tif et de la Commission du Con- 
trôle financier. 

Le Comité Administratif est 
composé des délégués des Centrales 
Nationales suivantes 

FE, Maurice, secrétaire général de 
la Fédération Nationale française 
des Cuirs et Peaux; 

K. Pieiferova, secrétaire général 
des Syndicats du Cuir et du Tex- 
tile de Tchécoslovaquie ; 

A, Aslanov, président du Co- 
mité Central des Syndicats du 
Cuir et de la Chaussure de l’'UR, 
S:5. ; 


A. Blumeé, Allemagne ; 
M. Kanerva, Finlande ; 
Dai Go Ven, Chine ; 
E. Pastorino, Uruguay ; 
À, Guidi, Italie, 
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Un poste est réservé aux Syndi- 
cats d'Afrique du Sud pour com- 
pléter la liste du Comité Adminis- 
tratif. 


Font partie de la Commission du 
Contrôle financier, les camarades : 
Dobrovski (Pologne), Nikolov (Bul- 
garie), Savio (Italie). 


Le siège de l'Union Internatio- 
nale des Syndicats de l'Industrie 
du Cuir, de la Chaussure, de la 
Fourrure et des Articles de Cuir 
est fixé à Prague (Tchécoslova- 
quie), 


Conférence constitutive 
des Syndicats 
des Industries métallurgiques 
et mécaniques 
21-24 juin 1949, Turin (Italie). 


Nombre des délégués ayant par- 
ticipé aux travaux : 62. 


Nombre des Etats et pays repré- 
sentés : 17 (Albanie, Allemagne, 
Australie, Espagne, France, Hon- 
grie, Inde, Italie, Luxembourg, 
Fays-Bas, Pologne, Roumanie, 
Tchécoslovaquie, Trieste, URSS. 
Venezuela, Yougoslavie). 


Ont assisté à la Conférence, ou- 
tre les délégués, des observateurs 
appartenant aux organisations 
syndicales des pays suivants : Bel- 
gique, Grande-Bretagne, Canada 
et Finlande. 


Le gouvernement, italien ne leur 
ayant pas accordé leurs visas, les 
délégués des pays suivants n'ont 
pas pu venir à Turin Bulgarie, 


Chine, Corée du Nord, Corée du 
sud, JAPON. 


La Conférence a validé le Co- 
mité Administratif composé Com- 
me suit 


Président, : D. Roveda, secrétaire 
général de la Fédération des M£é- 


taux d'Italie. 


‘A, Jourdain, secré- 
Fédération 


Secrétaire 
taire général de la 
francaise des Métaux, 


Vice-présidents V. Berezine, 
président du Comité Central des 
Syndicats de l'Industrie Mécani- 
que de l'U. R,. 5. S.; E. Thornton, 
secrétaire général des Syndicats 
Unifiés des Travailleurs de l'Acier 
d'Australie, 


Membres du Comité 

V. Havelka (Tchécoslovaquie) ; 
H. Meyers (Hollande) ; 

M. Peschke (Allemagne) ; 
Marin (Roumanie) ; 

Scarnelli (Trieste) ; 

À. Garcia Moreno (Mexique), 


D'autre part, un poste a élé ré- 
servé au sein du Comité Adminis- 
tratif pour les syndicats chinois 
et deux postes pour les syndicats 
des pays anglo-saxons, Des repré- 
sentants des Pays-Bas, du Luxem- 
bourg et de la Hongrie ont été élus 


à la Commission du contrôle 
financier. 


Le siège de l'Union Internatio- 
nale des Syndicats des Industriels 
Métallurgiques et Mécaniques est 
fixé à Paris. 


CONFERENCES CONSTITUTIVES DES MARINS 
ET DOCKERS, BATIMENT ET BOIS ET DES MINEURS 


Après la. fin. des travaux du 
2% Congrés Syndical Mondial se 
sont tenues à leur tour, du l4 au 
18 juillet dernier, les Conférences 
Constitutives pour la fondation des 
Unions Internationales des Syndi- 
cats des branches suivantes ; 

1° Marins, Dockers et similaires, 

2 Bâtiment et bois ; 


3° Mineurs. 
Nous donnons ci-dessous les 
principales -informations concer- 


nant ces Conférences. 


Conférence Constitutive 
des Marins et Dockers 
15-18 juillet 1949, à Marseille 


39 délégués et 7 observateurs des 
organisations syndicales des Ma- 
rins et Dockers de tous les conti- 
nents ont participé à cette Confé- 


rence. Les pays suivants étaient 
représentés Australie, Bulgarie, 
Canada, Etats - Unis, Finlande, 
France, Hongrie, Italie, Nouvelle- 
Zélande, Pays-Bas, Roumanie, 
Tchécoslovaquie, Tunisie, URSS. 
Venezuela. 


Les organisations syndicales des 
Marins et Dockers de Chine, 
d'Equateur, de Trieste et de You- 
goslavie n'ont pu envoyer de dé- 
légués pour diverses raisons telles 
que le refus de leurs visas, Ces or- 
ganisations ont exprimé par des 
télégrammes leur accord complet 
avec la fondation de l'Union In- 
ternationale, Ainsi, la Conférence 
a exprimé la volonté des travail- 
leurs de 19 pays groupés dans 
28 organisations syndicales et 
comptant 00.000 membres. 


La FS.M. était représentée à la 
Conférence par son secrétaire gé- 
néral, Louis Saillant, et par son Se- 
crétaire, S, Rostovski, 


PA 


Au cours de la Conférence a été 
fondée l'Union Internationale des 
Syndicats des Marins et Dockers 
(Département Professionnel de la 
FS.M:) comprenant aussi les ma- 
riniers, les pêcheurs et les travail- 
leurs des ports. Les statuts ont été 
élaborés et le texte d'un manifeste 
aux travailleurs de ces branches 
dans le monde entier, ainsi qu'à 
leurs organisations syndicales, a 
été adopté. 


La Conférence a envoyé son sa- 
lut aux dockers londoniens à l'oc- 
casion du succés de leur lutte 
contre les armateurs qui les 
avaient lockoutés, Sur la proposi- 
tion de la délégation du Syndicat 
des DockKers, Travailleurs des 
Ports, Cuisiniers et Stewards de 
la côte américaine du Pacifique, 
ainsi que des Dockers d'Australie 
et de Nouvelle-Zélande, la Confé- 
rence a voté une résolution con- 
damnant la politique répressive 
des Etats-Unis à l'égard du diri- 
geant du premier de ces syndicats, 
Harry Bridges. Sur la proposition 
des mêmes délégations, des réso- 
lutions ont été adoptées sur les 
échanges internationaux de délé- 
gations syndicales ainsi que sur 
l'aide à apporter aux marins Ca- 
nadiens en grève. 


A la fin de ses tra7aux, la Con- 
férence à élu le Comité Adminis- 
tratif de l'Union, composé comme 
suit : 

Elliott (Australie) ; 

. Kleinsma (Pays-Bas) ; 
. Di Stefano (Italie) ; 

Boudanov (U.R.S.8.) ; 

. Bridges (U,8.4.) ; 

Vilenius (Finlande) ;: 
. Gruenais (France). 


>rHer>sSsoQn 


Les organisations syndicales des 
Marins et Dockers de Chine, de 
l'Amérique Latine, de Pologne, 
d'Allemagne et du Japon n'ont 
pas encore fait connaître les noms 
de leurs représentants au sein du 
Comité Administratif, 


Ainsi le Comité Administratif au 
complet se compose de 12 mem- 
bres. Harry Bridges, président du 
Syndicat des Dockers et Travail- 
leurs des Ports de la côte du Paci- 
fique des Etats-Unis (C.I.O.) a été 
élu à l'unanimité président de 
l'Union. Ont été élus également à 
l'unanimité les vice - présidents 
suivants :: 


A. Boudanov, président du Co- 
mité Central de l'Union des Tra- 
vailleurs des Transports Mariti- 
mes de l'URSS. 


E. Elliott, secrétaire fédéral du 
Syndicat des Marins d'Australie, 


M. Di Stefano, secrétaire général 
de Ja Fédération italienne des 
Travailleurs des Ports. 
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Un poste de vice-président du 
Comité Administratif a été ré- 
servé à un représentant des ma- 
rins et dockers chinois. 


A. Fressinet, secrétaire général 
du Syndicat des Marins de Mar- 
seille, a été élu à l'unanimité se- 
crélaire général de l'Union Inter- 
nationale. 


La Conférence a élu à la Com- 
mission de vérification des comp- 
tes des représentants de la Bul- 
garie, de la Tunisie et de l'Italie 
(un Dar pays). 


Marseille a été choisie comme 
siège de l'Union Internationale. 


Conference Constitutive 
des Travailleurs du Bâtiment 
et du Bois 
du 15 au 18 juillet 1949 
a Milan 


Ont pris part aux travaux de la 
Coniérence 46 delégués et 1 obser- 
vateur représentant les syndicats 
des 15 pays suivants Albanie, 
Allémagne, Bulgarie, Chypre, Es- 
pagne, Finlande, France, Hongrie, 
Italie, Pays-Bas, Fologne, Rouma- 
nie, Tchécoslovaquie, U. R. S. &$., 
Yougoslavie. 


Le total des syndiqués représen- 
tés atteint 4.690.900. La F, $S, M. 
était représentée par son président 
G. Di Vittorio. 

Le Comité Administratif de 
l'Union Internationale des Syn- 
dicats des Travailleurs du Bati- 
ment ét du Bois, élu par la Confé- 
rence, est composé des camarades 
suivants : 


M. Somogyi, président du Syn- 
dicat des Travailleurs du Bâtiment 
de Hongrie. 


A. Romanov, président du C.C. 
du Syndicat de la Construction 
des logements communaux de l'U. 
R. 5. 8. 


R. Arrachard, secrélailre général 
de la Fédération Nationale Fran- 
caise des Travailleurs du Bâti- 
ment et du Bois. 


O. Benci, secrétaire général de 
la Fédération Italienne du Bâti- 
ment. 


V. Rautelin, président des Syn- 
dicats finlandais du Bâtiment. 


M. Somogyi a été élu président 
de l'Union Internationale. Ont été 
élus vice-présidents : A. Romanov, 
R. Arrachard et O. Benci, V, Rau- 
telin a été élu secrétaire provisoire 
de l'Union Internationale. 


Helsinki (Finlande) a été choi- 
sie comme siège de l'Union Inter- 
nationale des Travailleurs du Bà- 
timent et du Bois, 


En même temps que les Confé- 
rences des Marins et du Bâtiment 
se tenait à Florence (Italie) la 


Conférence Constitutive 
des Mineurs 


38 délégués et 1 observateur ont 
participé AUX travaux de cette 
Lvonierence; lis representalent les 
syndicats des lé pays suivants 
Aibanie, Auemagne, Chut, France, 
italie, Luxembourg, Mexique, Po- 
logne, Roumanie, ‘lunisie, Fchéco- 
slovaquie, U. KR. S. 5., vénézuela, 
Yougoslavie, 


Le total des syndiqués repré- 
sentés se monte à àä.414.120. B, Ge- 
bert, secrétaire de la F.S.M. a pris 
part à ia Conférence. 


La Conférence à reçu des mes- 
sages airmant Îla solidarité des 
syndicats des pays suivants Qui 
N'AValeNnt DAS EU La possibuité d'y 
vnvoyér. leurs délégués : 


Allemagne (zones occidentales), 
Chine, Hongrie, inde, Vietnam eL 


U.S.A, (Union [Internationale des 
Lamineurs ec des donaeurs dau 
L.1.0.). 


La Conférence a ratifié la com- 
position suivante du Comité Ad- 
maunistratit de l'Union Internatio- 
nale aes Syndicats dés Mineurs 


Président : À. Martel, secrétaire 
de la ledérauon Française des 
lravailleurs du Sous-So1, 


Vice-présidents : S. Zailsev, preé- 
sident au Comité Central du 5yn- 
cat des Travailleurs du Charbon 
de L'UKR.S.S.; Mario Mari, secré- 
taire de Ja Féderation Italienne 
des Mineurs; M  Tchervinski, 
président de la Fédération Folo- 
naise des Mineurs, 


Secrétaire Anton Schroeder, 
vice-président de. la Fédération 
des Syndicats Libres dé la Métal- 
lurgie, des Mines ec du Bâtiment 
au Luxembourg. 


Membres. : 


M. Fritsch, président de la Fé- 
dération des Mineurs d'All:magne 
Orientale, 


M, Kotle, président de la Fédé- 
ration des Mineurs de Yougoslavie, 


Des postes ont été réservés au 
Comité Administratif pour des 
représentants des syndicats d'Afri- 
que, de l'Inde, de Chine et d'Amé- 
rique Latine. 

Ont été élus à la Commission de 
Contrôle des comptes de l'Union 
Internationale des Mineurs : 


F, Sliva, président de la Fédéra- 
tion Tchécoslovaque des Mineurs. 


N, Schwartz, membre du Bureau 
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Exécutif du Syndicat des Mineurs 
de Roumanie. 

E. Gerber, président d'un Comité 
d'entreprise en Westphalie et an- 
cien membre du Bureau de la Fé- 


PREPARATION 
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dération des Mineurs d'Allemagne 
Occidentale, 

La ville de Bruxelles a été choi- 
sie comme siège de l'Union Inter- 
nationale des Mineurs, 


DES FUTURES CONFERENCES CONSTITUTIVES 


Au cours des travaux du 2° Con- 
srès Syndical Mondial à Milan le 
Secrétariat de Ja F.S.M. a participé 
à une série de délibérations avec 
les délégués de diverses bran- 
ches d'industrie. Ces réunions ont 
sbouti à la formation de Comités 
Préparatoires d'Organisation des 
Unions Internationales des Syndi- 
cats des diverses branches, Cinq 
réunions ont eu lieu du 9 au 
4 juillet: elles ont suivi l'ordre du 
jour suivant : 


1° Communication sur les buts 
ét les tâches de l'Union Interna- 
tionale (Département Profession- 
nel). Rapporteur: un représentant 
de la F. 5. M. ; 


9° Date et lieu de la convocation 
(pays et ville) de la Conférence 
Constitutive pour la fondation de 
l'Union Internationale ; 


3" Election du secrétaire et des 
membres du Comité Préparatoire 
d'Organisation qui préparera la 
vonvocation de la Conférence ; 


4" Adoption de l'ordre du jour 
de la Conférence ; 


5 Préparation et ratification de 
l'appel aux Syndicats des bran- 
ches intéressées du monde entier. 

Nous donnons ci-dessous les in- 
formations les plus importantes 
sur cette série de séances. 


Séance du Comité Prépara- 


toire  d'’Organisation de 


l’Union Internationale des 


Syndicats des Travailleurs 


des Transports 


Un grand nombre de délégués 
des Transports au Congrès ont as- 
sisté à cette réunion, Les pays sui- 
vants étaient représentés Alba- 
nie, Bulgarie, Ceylan, Chypre, 
Cuba, France, Hongrie, Italie, Po- 
logne. Roumanie, Tchécoslovaquie, 
Transvaal, Tunisie, U. R. S$. S. ei 
Yougoslavie. 

La communication sur les tà- 
ches de l’Union internationale des 
Transports a été présentée par le 
Camarade S. RostovsKi, secrétaire 
de la F. S. M. Sur la proposition 
du Secrétariat de la F. S. M.üa 
été décidé de convoquer la Confé- 
rence Constitutive pour le 10 dé- 


cembre 1949 à Bucarest (Rouma- 
nie), 


Le Comité Fréparatoire d'Orga- 
nisation de la Conférence est Com- 
posé des camarades suivants 


S Moraru (Roumanie), À. 
Drouard (France), G, Schlimme 
(Allemagne), À, Ziartides (Chypre) 
et À. Chevtéhenko (UR.S.5S.). 


A. Drouard, secrétaire de la Fé- 
dération francaise des Cheminots, 
a été élu secrétaire du Comité Pre- 
paratoire d'Organisation. 


Le travail de préparation sur 
place de la Conférence a été confié 
au président du Syndicat des Che- 
minots de Roumanie, 5. Moraru. 


Le texte de l'appel aux organisa- 
ions syndicales et aux Travail- 
leurs des Transports du monde 
entier a été accepté, I a été éga- 
lement décidé d'inviter à la Con- 
férence Constitutive des reéprésen- 
tants des transports aériens. 


Séance du Comite Prepara- 


toire d'’Organisation de 
l'Union Internationale des 
Syndicats des Travailleurs 


des Postes, Télégraphes, Te- 
léphones et de la Radio. 


Ont assisté à cette séance des 
représentants des pays suivants 
Australie, Allemagne, Bulgarie, 
Ceylan, France, Hongrie, Italie, 
Pologne, Roumanie, Tchécoslova- 
aquie,, U. R. S.Ss. 


La communication sur les buts 
et les tâches de l'Union Interna- 
tionale a été présentée par Alain 
Le Leap, membre du Bureau Exé- 
cutif et vice-président de la 
FSM. La décision de convoquer là 
Conférence Constitutive pour le 
37 octobre 1949 à Berlin a été 
prise, 

Le Comité Préparatoire d'Orga- 
nisation suivant a été élu : 


Karl Sieber, premier président 
du syndicat des P.TT. de la FD, 
G.B. (Allemagne). 

R. Duhamel, secrétaire de la Fé- 
dération Française du Syndicat des 
5e ÉRL 14 

Youssoupov, président du Comité 
Central des Syndicats des Travail- 


leurs des Communications de l'U. 
R. 5: 8. 


E. Romel, secrétaire général de la 
Fédération italienne des Syndicats 
des P. T. [. 


M. Vichan, président du Syndi- 
cat des P. T, T, en Roumanie. 


K. Sieber a été élu secrétaire 
du Comité Préparatoire d'Organi- 
sation, responsable des travaux dé 
convocation de la Conférence. 


Le texte de l'appel aux travail- 


leurs et aux syndicats des P. T. j 
du monde entier a été accepté. 


Séance du Comité Préparatoire 
l'Union 


Internationale des Syndicats 


d'Organisation de 


des Travailleurs Agricoles et 
Forestiers 


Ont assisté à la séance des re- 
présentants des syndicats dés Days 
sutvants 


Allemagne, Bulgarie, Chypre, 
Hongrie, Inde, Italie, Pologne, 
Roumanie, Tchécoslovaquie, U. K. 
S. S. et Yougoslavie. 


Le président de la FS.M. G. Di 
Vittorio, a présenté aux délégues 
présents une courte communica- 
tion sur la situation des travail- 
leurs agricoles dans les pays d Eu- 
rope Occidentale et particulière- 
ment en Italie. En conclusion de 
son exposé, Di Vittorio à tracé les 
objectifs et les tâches de l'Union 
Internationale des Syndicats de 
l'Economie Agricole et Forestière. 


Sur la proposition du Secrétarial 
de la F.SM. il a été décidé de con- 
voquer la Conférence Constitutive 
de l'Union Internationale à Bolo- 
gene (Italie), pour le 15 novembre 
1949. 


N_ Bosi, secrétaire général de la 
Confédération Italienne des Tra- 
vailleurs Agricoles, a été élu secré- 
taire du Comité Préparatoiré d'Or- 
ganisation. 


Comme membres du Comité ont 
été élus M. Carroué, secrétaire 
général de la Fédération Française 
président du Comité Central de 
des Travailleurs Agricoles et Iodko, 
l'Union des Travailleurs des Sta- 
tions de Machines et de Tracteurs, 
représentant également les tra- 
vailleurs des sovkhoses et les Syn- 
dicats des Travailleurs des Forêts 
et du Flottage de l'U. R. 5.5. 


Un appel aux Syndicats de 
toutes les branches de l'économie 
agricole et forestière du monde 
entier a été adopté, 


1 


Séance du Comité Preparatoire 
d’'Organisation de l’Union 
Internationale des Syndicats 
dés Travailleurs du Pétrole 


Y ont assisté les représentants 
des syndicats des pays suivants 
France, Hongrie, Italie, Mexique, 
Roumanie, Tunisie, U. KR. S. S., 
Venezuela et Yougoslavie, sous la 
présidence de V. Lombardo Tole- 
dano, vice-président de la F, 5. M. 

La décision a été prise de convo- 
quer la Conférence Constitutive 
des Travailleurs du Pétrole en jan- 
vier-février 1950 à Mexico. Un Co- 
mité Préparatoire d'Organisation 
chargé de préparer la convocation 
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de la Conférence a été élu. Après 
en avoir étudié les conditions sur 
place, il fixera la date exacte de 
l'ouverture. 

Un manifeste adressé à toutes 
les organisations syndicales et à 
tous les travailleurs du pétrole a 
été adopté, 


Séance du Comité Préparatoire 
d'Organisation de l'Union 
Internationale des Syndicats 
des Travailleurs de l’Al- 
mentation 


Ont assisté à la séance les re- 
présentants des syndicats des pays 
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suivants Allemagne, Bulgarie, 
France, Hongrie, Israël, Pologne, 
Roumanie, Tchécoslovaquie, U. RK,. 
S. S. 


B. Gebert, secrétaire de la F. 
5, M., présidait la séance, Un Co- 
mité Préparatoire d'Organisation 
a été formé. 


La décision a été prise d'envoyer 
un appel à tous les travailleurs ét 
à tous les syndicats de l'Alimenta- 
tion pour convoquer la Conférence 
Constitutive le 3 novembre 1949, à 
Sofia (Bulgarie), 





Les Enseignements du Lock-out 


des Dockers Londoniens 


par Louis GOLDBLATT 


Les débats sur le lock-out des dockers londoniens 
n'avaient pas encore été engagés à la Chambre des 
Communes au moment où l'article ci-dessous Jut écril 
par LOUIS GOLDBLATT, Secrétaire-Trésorier de  [& 
Fédération des Dockers des Etais-Unis (LL.W.U, — 
C.1.0.). 

Les déclarations faites. au cours de ces débats par 
plusieurs orateurs, notamment par Mr. Chuter Ede, 
Ministre de l'Intérieur, exigent quelques commentaires 
en raison de leur caractère Officiel. Par leur origine 
même, elles ont aggravé et alimenté l& campagne géné- 
rale de presse qui consistait à dénaturer les faits COn- 
cernant l'arrestation et l'expulsion de LOUIS GOLD- 
BLATT, JOHN MALETTA et JOHAN BLANKENZEE. 
Dans ces déclarations, ts furent traités d' « étrangers 
mystérieux », d'« émissaires à la solde de l'ÉLTANGET », 


etc, etc. 


Outre l'appel à la discrimination raciale lancé à son 
auditoire par Mr. Chuter Ede pürlant de + person- 
nages de sang étranger », Le ministre de l'Intérieur à, 
par contre, éclairei involontairement le point. suivant : 
à savotr que les fonctionnaires expulsés étaient délé- 
oués par l'Union Internationale des Syndicats des Gens 
de Mer et des Dockers qu'ils s'occupaient d'affaires 
syndicales parfaitement légales et qu'ils étaient invités 
d'une facon absolument régulière à venir à Londres 


(LE WU, — C.I.0:) 


afin de faire une enquête sur le lock-out des dockers 


Mr. Chutler Ede déclara 


& On «a trouvé sur l'un d'eux (l'un des fonctionnaires 
syndicaur expulsés) une invitation émanant du Comite 
de grève non-officiellé de Londres, Le conviant à venir 
dans ce paus. En vérité, on devrait les mettre en garde 
et letir dire de se montrér moins insouciants, de ne pus 
conserver sur eux de pareilles pièces d conwiciion. » 

Il ressort clatrement de cette déclaration que st Le 
document en question était comprometlant pOur quel- 
qu'un, c'est bien pour M. Ede lui-même et la presse qui 
lui est soumise, Mais non bas pour les fonclionnaires 
syndicaux désignés pour se rendre à& Londres par 
l'Union Internationale des Syndicats des Gens de Mers 
et des Dockers, 

Que leurs organisations soient affiliées ou non à [a 
Fédération Suyndicale Mondiale, Iles travailleurs di 
monde entier savent qu'ils peuvent compiler sur l'appui 
intégral de la F.S.M. dans leur lutie quotidienne pour 
l'amélioration de leurs salaires et de leurs conditions 
de travail. Ni M. Ede, ni Scotland Yard ne pourront 
empêcher cette aide. 


Selon les termes mêmes de [@ protestation adopieée 


« On ne peut pas déporter solidarité syndicale 
internationale | » 





| 
| 
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La délégation, composée de Johan Blankenzee, John 
Maletta et moi-même, s'était rendue auprès des dockers sur 
leur invitation. Nous avons pu avoir une longue conversation 
avec le dirigeant du Comité de lock-out des dockers lon- 
doniens. 


Ce fut après cette entrevue que nous fûmes arrêtés par 
Scotland Yard, après notre retour à l'hôtel. Nous avons été 
gardés toute la nuit puis expulsés. Nos observations se bornent 
donc à ce bref contact auquel viennent s ajouter quelques 
conversations que nous avions eues au préalable avec Harry 
Davis, de la Fédération des Gens de Mer du Canada et avec 
d'autres personnes également au courant de la situation. 


Convié par le Comité de Lock-out des dockers de Londres 
à venir recueillir des informations de première main sur les 
développements du conflit, le Comité administratif de 
l'Union Internationale des Syndicats des Gens de Mer.et des 
Dockers (Département Professionnel de la F.S.M. récem- 
ment constitué) nous avait mandatés pour procéder en son nom 
à une enquête générale. Cette mission devait nous permettre 
de faire un rapport sur nos investigations. C est à une réu- 
nion qui eut lieu le samedi 23 juillet que nous avons présenté 
notre rapport. 


Nous avons relevé quelques points saillants dans le déve- 
loppement du lock-out des dockers britanniques. 


1° Dans le cœur des travailleurs maritimes est ancrée une 
profonde aspiration à fa solidarité ouvrière internationale. 
Elle se manifeste notamment par l'action, er dépit de tous 
les efforts déployés par certains pseudo-leaders syndicaux 
pour étouffer ou détourner ce sentiment fondamental : 


2° Les travailleurs maritimes sont déterminés à ne pas se 
laisser employer comme briseurs de grève, quand bien même 
une tele activité serait camouflée par des accords conclus 
derrière les coulisses, comme ceux qui sont intervenus entre 
les armateurs du Canada.et l'LSU affiliée à l'American 
Federation ef Labour. Malgré ces tentatives faites pour semer 
la confusion parmi les travailleurs, ceux-ci affirment leur foi 
inébranlable en la solidarité et leur refus d'agir en tant que 
briseurs de grève : 


3° Les dockers de Londres ont donné un exemple splen- 
dide de leur capacité de s'organiser spontanément et d'agir 
en leur propre nom. À aucun moment l’action n'a été réelle- 
ment officielle au sens exact du terme. Plusieurs fonction- 
naires du syndicat eux-mêmes ont vacillé d'une façon regret- 
table, La véritable détermination au combat est partie de la 
masse et de son avant-garde. Si l'on considère qu'à l’origine 
il s'agissait d’un mouvement spontané, dirigé par des travail 
leurs récemment élus par leurs camarades: si l'on tient combte 
aussi de l'extension considérable de ce mouvement et du fait 
qu il avait rendu fort confus par des questions compliquées 
d'organisation, il faut reconnaître que la puissance combative 
et la solidarité manifestée par les dockers ont réellement 
atteint une portée historique. 


Parmi les questions qui se sont posées au cours de la lutte. 
les deux plus importantes furent : d'une part, l'emploi des 
forces armées par le gouvernement pour aider les armateurs 


dans leur- dessein de briser et de détruire une organisation 
syndicale -en état de légitime défense: et, d'autre part, Îles 
efforts des leaders du T.U.C. et du parti travailliste britan- 
nique pour contraindre les dockers à agir comme briseurs de 
grève. Ces faits sont très graves, À l'avenir de tels moyens de 
pression entraîneront toujours de nouvelles luttes car ils affec- 
tent l'existence même du mouvement ouvrier. 


Il nous est impossible de tirer toutes les conclusions utiles 
sur ce lock-out et sur la manière dont le conflit s est terminé, 
car nous ne disposons pas encore d'éléments d'information 
suffisants sur un certain nombre de points. Pourtant nous 
pouvons dès maintenant, mettre en évidence le fait qu'un 
mouvement de masse, conduit par des travailleurs lock-outés 
atteignant une telle extension et un tel degré d'organisation 
constitue — particulièrement dans les industries maritimes — 
une nreuve importante de Îa puissance combative des 
travailleurs. 


D'autre: part, 1l existe une sincère compréhension et une 
tendance très marquée vers une réelle solidarité ouvrière inter 
nationale. Les dirigeants du Comité du lock-our des dackers 
de Londres sont parvenus depuis longtemps à la conclusion 
selon laauelle de telles batailles ne peuvent être gagnére due 
erâñce à l’anoui d'une organisation puissante telle oue l'Union 
Internationale des Syndicats des Gens de Mer et des Dockers 
de la F.SM. C'est aussi le seul moven de maintenir les 


organisations syndicales des travailleurs maritimes et de les 
renforcer, 


Enfin. un champ d'activité considérable s offre au travail 
d'éducation et d'organisation: il reauiert d'uroence toute notre 
attention. Parmi les cens de mer et les dockers, les commu 
nications entre travailleurs ne peuvent être entravées, ainsi les 
mseimnements du lock-out des dackers et de l'impnrtance de 
la solidarité ouvrière internationale pourront être démontrés 
À travers le monde entier, à tous les travailleurs. 


En ce qui concerne notre artestation et notre déportation 
elles nr'ouvent simplement que les autorités du gouvernement 
travailliste britannique et celles dun TU CC en sont arrivfes 
à un point tel d'hvstérie et de faillite qu'elle se Taïssent aller 
à des actes désespérés et insensés. Du côté humoristions nn 
peut remarquer que’ le pouvernéement est vraiment hien faible 
s'il se sent en danger et s'il se croit ohlivé de mobiliser tous 
ses noliciers simplement parce aue trois hommes viennent se 
rendre compte, sur place, du déroulement d'un lock-aut. mais 
du cÔté sérieux, ces gens ont démontré pleinement la fraveur 
mortelle que provoque en eux la puissance de la solidarité ou- 
vrière internationale. Cette leron re sera pas perdue par les 
travailleurs maritimes du monde. C'est un exemnle du respect 
et de la crainte que nous inspirons à ces messieurs du narti 
travailliste britannique et aux armateur: au service drequels ils 
se sont placés. C'est aussi la preuve flagrante ove les ne #t 
les autrée ont comnris la puissanre que renrésente notre Limion 
‘nternationale des Syndicats des Gare cle Mer et des Dockers. 
Département professionnel de la F.S.M. 


Louis GOLDBLATT 
Secrétaire Trésorier de l'I.L WU. 
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de PUnion Internationale des Syndicats des Marins et Dockers 


Après le retour à Paris de Louis Goldblatt et Jonn 
Maletta, le Secrétariat de-la F.S.M. et le Comité Admi- 
nisiraltf de l'Union Internationale des Syndicats des 
Marins et des Dockers ont tenu une réunion au 
cours de laquelle les deux déléqués déportés ont pré- 
senté leur rapnort. 


Voici la protestation 
cette TÉUNILON !: 


qui œ été adoptée Œu cours de 


& Le Seécrétartat de la F.S.M. et le Comité Anminis- 
tratif de l'Union Internationale des Syndicats des Ma- 
rins et des DockKers, réunis le 23 juillet 1949, cn en- 
tendu un rapport présenté par Louis Goldbla't en son 
nom propre et au nom des camarades Blanken£ee el 
Maletta au suiet de 14 vise qu'ils ont faite à Londres 
— our linviation du Comité de Lock-out des dockers 
londoniens — pour se Tendre comple. directement des 
développements de la lutte. 


Le 91 juillet, ayant été informé du fait que l'Interna- 
tional LOongshoremen's and Warehousemen's Union (C. 
L.O.) avait recu une invilation des dockeTs london'ens, 
le Comité Administratif «a désiané pour se rendre à 
Londres : Louis Goldbliait, secrélaîre et trésorier de 
l'IL.W.U. John Maletta. membre du Rureau Erécutif 
de l'IL.W.U. et Johan Blankensee, déléqué de la Fé- 
dération Hollandaise des Gens de Mer. IIS furent char- 
gés de procéder à une enquête et d'établir un rannort 
pour le Comité Administratif. 


Cette détéaation est emtrée en contact aver les diri- 
neants du Comité de Lock-ou* des Dockers londoniens. 
Elle a fourni une analuse détaillée des événements qui 
ant déclanché le conflit et des awestions qu'il soulevait. 
Les déléqués onl également fourni un TApport sur Les 
detente relatifs à leur emnrisonnement par Scofland 
Yard et à leur expulsion par le Gouvernement brifan- 
nique. 


Le Comité Administratif de l'Union Internationne 
des Syndicats des Marins et des Dockers fait la 
déclaration suivante relaltve au lock-out des dockers 
et à l'expulsion dé ces troïs camartdies : 


1° L'action des dockers de Londres est un magnifique 
eremple de la solidarité syndictie internationale. Le 
courage hérToîique et l'unité mantfeslée par les docicers, 
face aux attaoues dirigées contre eux de toutes narfs. 
face à la pression violente exerrée par le T.UC. et le 
Gouvernement britannique, méritent l'admirat'on et 
l'approbation enthousiaste du mouvement ouvrier du 
monde entier. 


2° L'usage des trounes par le Gouvernement contre 
les ouvriers, les tentatives de ceux qui ont frahi les tra- 
uaîlleurs Dour contraindre des syndicalistes à ao 
comme briseurs de arète., sont les failles essentiels devant 
lesquels les travailleurs du monde entier doivent se 
dresser dans une cohésion absolue. 


3° La grève des dockers de Londres confirme l'impor- 
tance historique et la nécessité de l'organisation des 
rèns de mer et des dockers dans les rangs de l’Union 
Internalionale des Sundicats des Marins el des 
Dockers de la F,.S.M. C'est seulement grâce à une telle 
organisation qua travers le monde entier ces (ravatl- 
leurs pourront combadire avec succès vour protécer 
leurs conouêtes et pour faire triompher les intérêts de 
leurs affiliés. C'est uniquement par une telle oryanisa- 
lion qu'Üs pourront briser des Gilaaues du aenre de 
celles qui ont été dirigées contre Les dockers de Londres. 


4° L'ermulston de la délégation a été une basse ma- 
nœuvre politique, etécutlée par de pauvres petits hom- 
ms insensés et affolés, appartenant an Gouvernement 
hrilanmionte. ct qui vivent dans une lerreur panfoue de 
la solidarité ouvrière internationale qui règne chez Les 
dens de mer et les dockers. Cette exnulsion démontre, 
une fois de plus, la colluston qui ersle entre certaines 
forces rouvernementales et les drmateurs, unis dans la 
lutte contre l'orgfmisation syndicale de la classe ou- 
vrière. 


5° L'arrestation des déléaués syndicaux. le fait qu'ils 
furent aardés au secrei, la prise de leur identité photo- 
oravhionu et de leurs emoreîtntes dirilales, leur ernu- 
sion sans qu'auvune chûrae n'ait pu étre rélenue contre 
ettr, tous ces fatfs requièrent la plus ammole et la plus 
éneraiaue vrotettation de la port de toutes les oraani- 
sations sundicales Nos convions avec insistanre cha- 
que Fédération des Marins ef des Dockrers à adon- 
ter des résotufions de vrotestattion et à présenter. dans 
tous les morts res nrotestations au sière des Ambasen- 
des et Consulate britanmiozes. en donnant In nlus 
arande mublicté possible à l'act'on méprisable du Gou- 
vernement britannique. 


Le Secrétariat de la F.S.M. et le Comité Administratif 
de L'Union  TIn'ernalionale des Sundicats des Ma- 
rire et des Dorkere affirment à nouveau leur détermi- 
nation dacir le vus ranidement mOssible pour ren- 
forcer l'Union Tnternatfonae des Simdicats des Gens 
de Mer et des Dockers. L'action du Gouvernement bri- 
tannioue confre les dockers de Londres et l'ernulsion 
de Ta déléaqation sundicale n'arréterax vas ce tranail un 
seul instant. Au contraire, elle Améênera un redouble- 
ment d'efforts nmour narventr à l'unûé commnlète des 
gens de fer et des dockèrs dans le monde entier. 


La solidarité syndicale internationale 


| ne peut être 
déportée ! 

Nous saluons les Dorkers britanniques et rendons 
hommane à leur splendide manifestation de solidarité 
internationale. 


Vive l’Union Internationale des Syndicats des Marins 
ét des Dockers de la F.S.M. ! » 
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"Les SYNDICATS LIBRES 
RESTENT dans la F.S.M."” 


LE COMPLOT POUR CRÉER LA SCISSION DANS LA F.5.M. 


Toute la vérité sur le retrait des dirigeants 
du T.U.C. et C.I.O. 
Une information détaillée et objective 


contenant tous les faits 


v Cette brochure est indispensable à tous 


les syndiqués, aux délégués, aux secrétaires 


de l’organisation, à tous les échelons 
comme aux militants de la base 
"a 
Prix : 25 francs, conditions spéciales pac quantités 


(équivalence dans la monnaie de votre pays) 


Adresser vos commandes : 
directement à la F.S.M., 1, rue Vernet - Paris-8" 
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